
Les enfants Quèze 
ont-ils participé 
au «départ» de 
leurs parents? 
ÉRIC CLÉMENT 

T o m , Fanny et Julien Quèze ont-i ls participé d'une 
manière ou d'une autre au « départ » d e leurs parents, 
d e leur grand-mère et du couple qui les a accompa­
gnés dans la mort, samedi soir, lors d e l ' incendie de 
leur maison d e Saint-Casimir-de-Portneuf ? 

La question est délicate et les 
enquêteurs d e la Sûreté du Qué­
bec ne l 'abordent qu 'avec beau­
coup d e prudence. En effet, le pro­
cureur-chef d e Québec les a avisés 
que selon l'article 38 d e la Loi sur 
les jeunes contrevenants, il n'est 
pas permis à la pol ice d e d ivul ­
guer le contenu d'une déclaration 
faite par un mineur à un policier. 

« O n sait qu ' i l y a différentes 
choses qui ont été faites par différentes personnes en­
tre jeudi et samedi, a exp l iqué le porte-parole d e la 
SQ. Pierre Robichaud, à La Presse hier soir. L'enquête 
lend à établir ce qui s'est passé. Ce que les enfants ont 
lait, on tente de l'établir. On peut se poser ce genre d e 
question. C'est une avenue possible qu'on ne peut pas 
écarter tant qu 'on n'aura pas établi le contraire: »> 

Pour l'instant, la poJBce continue son enquête et Jes 
trois adolescents, tout en étant sous la garde de la D i -

était planifié depuis 1994 
Une «lettre-testament» transmise à La Presse précise 
que les trois enfants Quèze devaient aussi être sacrifiés 
MARTIN PELCHAT 

« Nous nous devons cependant de préci­
ser qu ' i l était nécessaire qu'un groupe 
d 'Hommes , d e Femmes et d'Enfants, 
ayant été auparavant préparé, ait dû tra­
verser les vicissitudes d e ces 3 années 
dans la Lo i et le Service ; afin que l 'expé­
rience acquise puisse donner pleinement 
ses fruits, pour enrichir la Conscience du 
Retour au Père. » 

S'il faut en croire la « lettre-testa­
ment » laissée par les membres de l 'Or­
dre du T e m p l e solaire trouvés morts sa­
medi à Saint-Casimir, ces derniers 
n'attendaient, depuis le premier massa­
cre de l ' O T S , en octobre 1994, que l 'oc­
casion d ' imiter les autres sacrifiés. 

La lettre d 'une seule page, dont une 
copie avait été adressée à La Presse, sem­
ble de plus indiquer que les auteurs, au 
moment de la rédiger, projetaient d 'em­
mener avec eux les trois enfants du cou­
ple Quèze, qu i ont finalement échappé à 
la mort; 

Elle contient en outre une sinistre me­
nace à l 'endroit d e Thierry Huguenin, 
ex-membre d e la secte, oui a relaté son 

Neuf Oscars pour The English Patient 
LUC PERREAULT 

T r iomphe des indépen­
dants sur les gros stu­
dios, d e l ' intel l igence 
sur les gros bras, les 
neuf Oscars décernés 
hier soir à The English 
Patient lancent un si­

gnal clair aux majors d ' H o l l y w o o d : 
désormais, les effets spéciaux et les 
gros moyens ne pourront plus faire 
oubl ier l 'absence d ' imaginat ion. 

Lors de la 69* soirée annuelle des 
Oscars, le film d 'Anthony M i n g ­
hella, tiré du roman du Canadien 
Michae l Ondaatje, a raflé neuf pré­
cieuses statuettes : l 'Oscar du m e i l ­
leur f i lm, du meil leur réalisateur, 
d e la mei l leure photo ( J o h n Sea-
le ) , des meil leurs costumes ( A n n 
Roth ) , du mei l leur montage ( W a l -
ter Murch ) , d e la mei l leure musi­
que or ig inale ( Gabriel Yared ) , d e 
la mei l leure direction artistique 
( Stuart Craig et Stéphanie M c M i l -
lan ) , du mei l leur son d 'ensemble 
et celui, inattendu ( du moins pour 
la lauréate ) , d e la meil leure actrice 
d e soutien à Juliette Binoche. 

L'actrice française qui , inc idem­
ment, incarne une infirmière qué ­
bécoise dans le film d e Minghe l l a , 
a eu la préférence sur Lauren Bacall 
que la rumeur avait pourtant déjà 
retenue, en considération sans dou­
te de sa longue carrière. 

« J e croyais q u e Lauren allait 
l 'emporter et j e pense qu ' e l l e l e 
méritait » , d e lancer Binoche après 
avoir avoué qu ' e l l e n'avait r ien 
préparé. Puis, d'ajouter : « C'est un 
rêve.. . ce doit être un rêve fran­
çais. » 

En plus d e rafler l 'Oscar du 
meil leur f i lm pour The English Pa-
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La Française Juliette Binoche a remporté hier soir TOscar de la 
meilleure actrice de soutien pour son rôle de Hanav une 
infirmière canadienne-française, dans The English Patient, du 
réalisateur Anthony Minghella. À la surprise générale, Binoche 
a été préférée à Lauren Bacall, qui jouait la mère de Barbra 
Stretsand dans The Mirror Mas Two Faces. 

Le plan Marois prévoit 
la disparition de 86 
commissions scolaires 
La période de consultation est trop 
brève, estiment la FCSQ et la CEQ 
GILLES NORMAND 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

La ministre de l'Éducation, Pauline Marois, a présenté 
hier son plan de restructuration du réseau des commis­
sions scolaires, qui aura fait disparaître 86 de celles-ci 
avant septembre 1998, ce qui se traduira, soutient-elle, par 
des économies de plus de 100 millions. 

Les commissions scolaires et les 
collectivi tés locales pourront se fai­
re entendre sur ce projet en com­
mission parlementaire, à Québec, 
dès le début d 'avr i l . En apprenant 
q u e la consultation prendrait fin le 
2 juin, e t la Fédération des com­
missions scolaires ( F C S Q ) et la 
Centrale des enseignants du Qué­
bec ( C E Q ) ont qualif ié cette p é ­
riode d e trop courte et d'irréaliste. 

D e 156 qu 'el les sont actuelle­
ment, l e nombre des commissions 
scolaires ne serait plus que d e 64 
au Québec, au moment d e la ren­
trée d e septembre 1998. « La d imi ­
nution significative d e ce nombre 
coïncidera avec la définition du 
nouveau rôle d e l 'école et n'aura 
pas c o m m e conséquence d 'é lo igner 
le pouvo i r du ci toyen, puisque, au 
contraire, l 'école deviendra un l ieu 
p r iv i l ég i é d'échanges » , a indiqué 
M m e Maro is . 

C'est à Montréal surtout qu 'à 
première vue la situation apparaît 

p r o b l é m a t i q u e , 
p u i s q u e l a 
consti tut ion du 
Canada o b l i g e au 
m a i n t i e n d e s 
c o m m i s s i o n s 
scolaires confes­
s ionne l l e s , qu i 
seront ma in t e ­
nues jusqu'à ce 
que Québec et 
Ot tawa s'enten­
dent sur une m o ­
dification consti­

t u t i o n n e l l e . M a i s i l y aura 
néanmoins constitution de commis­
sions scolaires l inguist iques à 
Montréal , a assuré la ministre d e 
l 'Éducation qui n'écarte pas la pos­
sibil i té d'ententes d e services entre 
toutes ces institutions, ce qui s im­
plifierait cènes les choses. La mi-



Le drame de Saint-Casimir était planifié depuis 1994 

expérience dans un livre intitulé : « Le 5 4 e » , 
e,t ou il raconte avoir échappé au premier 
massacre de 1 9 9 4 . « Quant au pseudo ' 5 4 « ' , 

'qu ' i l sache que le comité d'accueil l'attend » , 
«écrivent les membres du groupe de Saint-Ca-
simir. 

Pour eux, le dernier sacrifice était donc la 
suile logique de ceux d'octobre 1994 , en 
Suisse et au Canada, et de décembre 1 9 9 5 , 
dans le Vercors, en France. 

« Ces trois Départs ne sont en somme 
qu'un seul et même Transit » , écrivent-ils, en 
qualifiant le premier drame, qui a fait 5 3 
morts, d ' « instant exceptionnel » . Le second 
drame, qui a fait 16 autres morts, est vu com­
m e devant « réactiver le processus de prépa­
ration du troisième départ » . 

La lettre envoyée à La Presse porte le cachet 
du bureau de poste d e Sainte-Anne-de-la-
Pérade et a été estampillée le vendredi 2 1 
mars. La Sûreté du Québec a confirmé 
qu 'e l le avait découvert la même dans la rési­
dence où les cinq vict imes ont été retrouvées, 
samedi soir. 

Il semble selon la pol ice que Didier Què­
ze, qui apparaît c o m m e le « leader » de ce 
groupe d'irréductibles, ait posté plusieurs 
missives semblables jeudi , à l ' intention de 
médias et de membres des familles des victi­
mes. 

Le discours ésotérique y rappelle ostensi­
blement celui du grand patron de l 'Ordre, Jo 
Di Mambro , qui à l'occasion du premier 
massacre d'octobre 1 9 9 4 , au cours duquel il 
s'est en levé la v ie , avait fait expédier une d i ­
zaine de pages titrées « Aux épris de justi­

ce » . C o m m e Di Mambro , Quèze et son grou­
pe blâment les médias : « Nous savons 
pertinemment que les immondices médiat i­
ques s'amplifieront à notre égard. » 

Mais la lettre du groupe de Saint-Casimir 
semble s'adresser à p r ime abord aux adeptes 
d e l 'Ordre encore vivants , les « porteurs iso­
lés » . 

« Ces quelques l ignes brèves n'ont nul le­
ment la prétention de reprendre les derniers 
messages communiqués lors du premier dé ­
part, mais pourront si tel est le cas, apporter 
un éclairage aux derniers porteurs isolés, 
s'ils ( sic ) en restent ( sic ) . » 

Il nous a été impossible hier de jo indre 
Thierry Huguenin, actuellement en v o y a g e 
aux États-Unis. M a i s sa mère, Li l iane, qui 
nous a répondu en Suisse, a indiqué qu ' i l 
n'avait pas encore été mis au courant du con­
tenu de la lettre. 

Les enfants Quèze ont-ils participé au «départ» de leurs parents? 

rection de la protection de la jeunesse, à 
Québec, demeurent à la disposition de la S Q , 
qui ne les a toutefois pas interrogés hier. 
Lorsque leur enquête sera terminée, les pol i ­
ciers soumettront un rapport au procureur-
chef de Québec, qui prendra la décision de 
porter des accusations ou non. 

Si la tragédie de Saint-Casimir devait s'ex­
pl iquer par la thèse actuelle d'un suicide col­
lectif — ou de quatre suicides si leur grand-
mère n'était pas consentante —, la participa­
tion éventuelle d'un ou de plusieurs des en­
fants au drame poserait au moins une ques­
tion de droit. A i d e r au suicide souhaité et 
annoncé d'une ou de plusieurs personnes re-
présente-t-il un acte criminel ? 

La question est générale et ne s 'applique 
pas pour l'instant au drame de Saint-Casimir 
puisque rien ne permet aujourd'hui de con­
clure qu' i l y a eu aide au suicide collectif des 
cinq victimes. Mais les révélations policières 
d 'hier sur leur premier « départ manqué vers 

Sirius » , jeudi dernier, apporte un angle nou­
veau à toute cette affaire, notamment en ce 
qui concerne le rôle des trois enfants. 

Finalement, T o m , 13 ans, Fanny, 14 ans, et 
Julien, 16 ans, semblent avoir échappé au 
drame grâce au fait que la mise à feu du sys­
tème de déclenchement de l ' incendie, jeudi 
dernier, n'aurait pas fonctionné. Selon la S Q , 
les trois enfants ne savaient pas qu'i ls de­
vaient faire partie du « voyage » ce soir-là. 

Lorsqu' i ls ont réalisé la situation, à leur 
réveil , le vendredi matin, en découvrant tout 
le dispositif, ils ont alors discute avec leurs 
parents qui leur ont fait part de leur projet. 
C'est pourquoi ils ne se sont pas rendus à 
l 'école ce jour-la. <« Quand ma secrétaire a 
appelé Julien, il a dit qu'ils ne viendraient 
pas car T o m et Fanny étaient malades » , nous 
a exp l iqué , hier, le directeur de l 'école secon­
daire de Saint-Marc-des-Carrieres, Iréquen-
tée par les trois jeunes. 

C o m m e La Presse l'avait écrit, hier, le cou­
ple Didier Quèze-Chantal Goupil lot a alors 
proposé aux enfants de les suivre et de faire 

partie du «< départ » en compagnie d e leur 
grand-mère Suzanne Druau, de Pauline 
Rioux et de Bruno Klaus. Fanny aurait hésité 
mais les deux garçons ont fermement dit 
non. Leur soeur a fini par se rallier à leur 
choix. « Après en avoir discuté avec leurs en­
fants, les parents ont finalement déc idé d e 
les exclure du suicide collectif de samedi » , 
exp l ique M . Robichaud. 

Que s'est-il passé samedi, alors que les 
cinq futures vict imes allaient se coucher tan­
dis que les trois jeunes se réfugiaient, après 
avoir pris des somnifères, dans un atelier ad­
jacent à la maison pour ne pas vivre le drame 
qui se préparait ? 

La pol ice tente de le découvrir, mais e l le 
ne sait pas encore pourquoi le mécanisme d e 
déclenchement de l ' incendie n'a pas fonc­
tionné, jeudi . Hier, à travers la porte vitrée 
d e la véranda de la maison des Quèze , on 
pouvait apercevoir les trois bonbonnes grises 
de propane et un récipient calciné semblant 
avoir contenu de l'accélérant. 

Les trois jeunes, nés au Canada et ayant la 

Le plan Marois prévoit la disparition de 
86 commissions scolaires 

Thierry Huguenin n'a plus donné d'entre­
vues aux médias depuis plusieurs mois . Il 
avait déjà reçu des menaces en 1995 avant le 
drame du Vercors et tente désormais de tour­
ner la page, disent ses proches. 

M . Huguenin a toutefois appris avec 
consternation, dimanche, le dernier drame. 
Et sa mère est toujours tourmentée : « Dans 
ma tête, je me dis : est-ce que Di M a m b r o au­
rait laissé des instructions à des fanatiques 
en leur disant de faire un massacre par an­
née ? » 

La S Q a pris possession hier de la lettre 
e n v o y é e à La Presse pour procéder à des ex­
pertises. Les enquêteurs doivent notamment 
s'assurer qu 'e l le n'a pas été rédigée ou pos­
tée par des personnes qui n'auraient pas péri 
à Saint-Casimir, a indiqué le caporal Richard 
Bourdon. 

leurs parents? 
double nationalité canadienne et française, 
ont rencontré un psychologue, hier, au Cen­
tre de protection de la jeunesse de Québec . 
T o m et Julien se trouvent dans le pavi l lon 
réservé aux garçons tandis que Fanny loge 
sur le campus des adolescentes. 

« Ils bénéficient tous trois d'un accompa­
gnement personnalisé, exp l ique Jean Lortie, 
responsable des communications à la DPJ . 
O n a essayé de les mettre un peu à l'écart 
sans toutefois les empêcher de socialiser un 
peu. » 

T o m , Fanny et Julien devraient rester en­
core quelques jours au Québec. La DPJ véri­
fie s'ils ont de la parenté qui peut les pren­
dre en charge. D'après ce que La Presse a 
appris, les parents de Didier Quèze pour­
raient déjà être arrivés à Mirabel de France, 
hier. Ils pourraient avoir précipité leur arri­
vée afin de pouvoi r se rendre a la morgue d e 
Montréal , avant l'autopsie des corps, qui doit 
être pratiquée aujourd'hui et demain par l e 
docteur Raymond Trudeau. Us souhaiteraient 
aussi et surtout aller retrouver leurs petits-
enfants au plus vite. 

Neuf Oscars pour 
The English Patient 

nistre attend une proposit ion du Conseil sco­
laire de l ' î le de Montréal vers la mi-avril , 
après quoi el le précisera quel le restructura­
tion e l le envisage dans ce cas. 

Le nouveau redécoupage, qui s'articule 
grandement selon les M R C , se traduit com­
me suit : Bas-Saint-Laurent, on passera de 11 
à 3 commissions scolaires linguistiques fran­
cophones ; Saguenay-Lac-Saint-Jean, de 9 à 
3 ; Québec de 10 à 5 ; Mauricie-Bois-Francs 
d e 14 à 5 ; Estrie de 7 à 3 ; Outaouais de 8 à 
4 ; Abi t ib i -Témiscamingue de 7 à 3 ; Côte-
Nord de 7 à 2 ; Nord du Québec de 3 à 1 ; 
Gaspésie- î les-de- la-Madeleine de 6 à 3 ; 
Chaudière-Appalaches de 9 à 5 ; Laval de 3 à 
1 : Lanaudière de 5 à 2 : Laurentides de 6 à 

3 ; et Monté reg ie de 2 3 a 9 . Trois commis­
sions scolaires conserveront leur statut parti­
culier. Il s'agit de celles des Cris, de Kativik 
et du Littoral. Les commissions scolaires an­
g lophones passeront d e 15 à 5 hors de Mont ­
réal. 

La présidente de la FCSQ n'a pas mis de 
temps à réagir, demandant un prolongement 
de la pér iode de consultation. « On ne peut 
pas faire des mariages heureux après deux 
mois de fréquentation » , di t -el le . Elle sou­
tient qu'une telle réforme doit se réaliser 
dans le respect de la volonté des mil ieux 
concernés et qu 'e l le doit être décidée à ce ni­
veau. •< Nous nous opposerons à tout « bull-
dozage » des structures pour atteindre un but 
qui est plutôt nébuleux » , martèle M m e 
Drouin. 

Lorraine P a g e , de la C E Q , indique que sa 
centrale appuie la volonté et la démarche de 
la ministre Marois . Elle invite d'ailleurs le 
gouvernement fédéral à faire di l igence dans 
ce dossier et « à permettre un amendement 
constitutionnel permettant d 'é l iminer toute 
référence confessionnelle dans la définit ion 
du statut des commissions scolaires sur tout 
le territoire québécois » . 

M m e P a g e demande le statu quo à Mon t ­
réal et à Québec tant que l 'amendement ne 
sera pas obtenu, cela afin d'éviter une super­
position de structures confessionnelles et lin­
guistiques. « Tout en étant favorable à l ' im­
plantat ion des n o u v e l l e s c o m m i s s i o n s 
scolaires dès 1 9 9 8 , la C E Q ne souscrit pas 
pour autant au délai f ixé pour la consulta­
tion » . a déclaré la Drésidente. 

tient, le producteur Saul Zaentz se voyait ho­
noré par le Prix Irving G. Thalberg Mémor ia l 
destiné à souligneiv'ie haut niveau de l 'en­
semble de sa carrière. Parmi les rares ayant 
échappé au raz-de-marée figuraient les deux 
Oscars à Farqo, l'un pour le meilleur scénario 
original aux frères Ethel et Joël Coen, l'autre 
pour la meilleure actrice, Frances McDor -
mand. L'Australien Geoffrey Rush n'a pas 
surpris non plus avec l'Oscar du meilleur ac­
teur pour sa magistrale interprétation d'un 
pianiste mentalement perturbé dans Shine. 
Billy Bob Thornon a décroché l'Oscar de la 
meil leure adaptation pour Sling Blade. Cuba 
Good ing Jr. a décroché l'Oscar du meil leur 
acteur de soutien nour Jerrv Maauire. 



Flamingo reconstruit 
• La direction d 'Al iments Fla­
mingo a annoncé hier la re­
construction de son usine de 
transformation de volai l les de 
Saint-Damase, près de Saint-
Hyacinthe, incendiée le 22 no­
vembre dernier. Du même coup, 
Flamingo a lait l 'acquisition 
d'un bâtiment et d'une propriété 
adjacente à l'usine incendiée 
afin de rcgoupcr certaines opéra­
tions. L 'ensemble des 186 em­
ployés de l'usine de Saint-Da­
mase seront rappelés au travail. 
Lés opérations devraient repren­
dre au plus tard en septembre. 

Régies régionales 
• La tenue d'élections aux con­
seils d'administration des régies 
régionales a été fixée au 22 mai. 
Dans cette perspective, le minis­
tre Jean Rochon a procédé, le 12 
mars, à la nomination d'un pré­
sident ou d'une prés idente 
d'élection dans chacune des ré­
gions où est instituée une régie 
régionale. Le processus électoral 
s'est amorcé le 21 mars, par l 'en­
voi des avis d'élection. 

• 

Menace de grève dans 
l'entretien ménager 
• Réunis en assemblée générale 
samedi dernier, les travailleurs 
de l'entretien ménager régis par 
le décret de Montréal ont voté 
dans une proportion île 90 % en 
faveur de moyens d e pression 
pouvant aller jusqu'à la grève . 
Ces quelque 5000 travailleurs, 
membres de l 'Union des em­
ployés de service, affiliée à la 
F T Q , tentent depuis près d'un 
an de renouveler leur conven­
tion collect ive avec leurs em­
ployeurs, regroupés dans l 'Asso­
ciation de services d'édifices 
Québec. À l'issue de l 'assemblée 
de samedi, le syndical a consti­
tué un comité de stratégie pour 
la planification des moyens de 
pression et l 'organisation éven­
tuelle de la grève. 

Grève chez Weston ? 
• Les employés de la Boulange­
rie Weston, de Longueui l , ont 
rejeté avant-hier les dernières 
offres patronales, tout en accor­
dant à 96 % un mandat de grève 
générale à leur exécutif. L e syn­
dicat des 230 employés, affilié à 
la CSD, est en négociation de­
puis juin 1996; les parties s'af­
frontent principalement sur l 'ho­
raire de la semaine de travail et 
sur la retraite des employés . La 
partie patronale insiste pour ob­
tenir de ses travailleurs une mo­
dification de l'horaire de la se­
m a i n e d e t r a v a i l , q u ' e l l e 
voudrait échelonner sur sept 
jours tout en maintenant la ré­
munération au tarif horaire ré­
gulier. Le syndicat s 'oppose ca­
tégoriquement à cette demande. 

Programme d'études 
expérimental 
• Dès septembre, des é lèves ad­
missibles en quatrième secon­
daire pourront s'orienter vers 
l'un des trois nouveaux pro­
grammes de formation profes­
sionnelle et technique : la tech­
n o l o g i e d e l ' é l e c t r o n i q u e 
audiovisuelle, la technologie de 
l 'électronique industrielle et le 
génie mécanique. Ils pourront 
obtenir trois d ip lômes en cinq 
ans, au lieu de sept en temps 
normal : le d ip lôme d'études se­
condaires, le d ip lôme d'études 
professionnelles et le d ip lôme 
d'études collégiales. Cette nou­
ve l le vo i e de formation est pro­
posée par un consortium d e qua­
tre c o m m i s s i o n s s c o l a i r e s , 
Jérome-Le-Royer , Le Gardeur, 
Sa in te -Croix et Sault-Saint-
Louis, et de deux cégeps, Saint-
Laurent et V i e u x - M o n t r é a l . 
Seuls 100 à 150 élèves, parmi les 
plus brillants, pourront bénéfi­
cier de ce programme. 

Chambly comblé 
• Le gouvernement du Québec 
a consenti une aide addit ionnel­
le de 100 0 0 0 $ au projet de 
construction de la piscine inté­
rieure de Chambly, dans le ca­
dre du programme d 'aide aux 
infrastructures Canada-Québec. 
Ainsi , le ministère des Affaires 
municipales a accepté d e faire 
passer la subvention totale de 
1,5 à 1,6 mi l l ion pour la 
construction de cette piscine se­
mi-o lympique . Ce projet, évalué 
à 3,3 mil l ions, est actuellement 
en vo ie de réalisation et la fin 
des travaux est prévue pour le 
31 mai. 

Le Biodôme risque île s'écrouler 
« II doit déménager, sinon la structure va s'effondrer » , affirme Taillibert 
ANDRE NOËL 

Le Biodôme devra déménager, soutient l'architecte Roger 
Taillibert, qui a dessiné les plans du bâtiment pour en fai­
re un vélodrome, et non un ensemble de zoo, d'aquarium 
et de jardins. 

«< Il faudra sortir le B iodôme de 
là, car un jour ou l'autre, c'est la 
structure qui lui tombera sur la 
tête » , a dit M . Taillibert, au cours 
d'un entretien téléphonique depuis 
Paris, hier. 

Le bâtiment est un grand vo i l e 
de béton percé de puits de lumière 
sur 60 % de sa surface. Il a été 
inauguré en 1976, pour les Jeux 
o lympiques , en tant que vé lodrome 
et centre de sport intérieur. Il ap­
partenait alors à la Régie des instal­
lations o lympiques ( R I O ) , une 
agence du gouvernement québé­
cois. La construction avait coûté 75 
mil l ions. 

Alors qu' i l était directeur du Jar­
din * botanique, le maire Pierre 
Bourque avait convaincu la Vi l l e de 
Montréal et la R I O d'y aménager 
plutôt des écosystèmes, avec des 
bassins, des plantes, des animaux, 
des poissons. La transformation a 

coûté 58 mil l ions. 

Les architectes de la Vi l le se sont 
aperçus, il y a quelques mois, que 
le haut taux d'humidité se conden­
sait dans le béton du toit. Il y a des 
iniiltrations d'eau autour des puits 
de lumière, appelés lanterneaux. 
Selon M . Taill ibert , celte humidité 
est incompatible avec le toit, qui 
constitue l'ossature du bâtiment. 

« Ça va beaucoup plus loin. Les 
micro-organismes attaquent aussi 
le béton. Il n'y a pas une purifica­
tion totale d e l'air. L'humidité rela­
t ive pénètre dans les structures. 
J'avais parlé de ça aux promoteurs 
du Biodôme. Je leur avais dit que 
c'était une grande erreur de vouloir 
transformer ainsi le vélodrome. 

« La condensation interne provo­
que de la corrosion, qui donne la 
destruction. Tout le monde connaît 
ça par coeur. Tôt ou tard, il faudra 
que le B iodôme déménage. Ou 

aiors, c'est la structure qui va s'ef­
fondrer. Des décisions irréfléchies 
ont été prises. » 

Le maire Pierre Bourque, lui, a 
dit que les problèmes de condensa­
tion étaient imprévis ibles . « On a 
quand même mis 300 000 S pour 
faire des études, a-t-il dit. On verra 
ce qui va se passer. C'est un pro­
b lème technique. Je crois que nos 
ingénieurs sont là pour régler les 
problèmes. » 

Robert Couvrette, directeur du 
Biodôme, s'est fait rassurant : « Il 
ne faut pas exagérer l 'ampleur du 
problème, a-t-il dit. Le toit a 23 
ans. Les lanterneaux aussi. Il est 
nécessaire de faire une expertise. À 
la quantité de fenêtres qu'i l y a, je 
crois que c'est normal qu ' i l y ait 
quelques infiltrations. » 

L e directeur du Service des im­
meubles de la Vi l l e , André Blain, 
n'a pas voulu commenter la déci­
sion d 'aménager le Biodôme dans 
le vé lodrome. « M o n mandat, moi, 
ce n'est pas de refaire le passé, a-t-
il dit . C'est d'essayer de garantir 
l 'étanchéiié et la sécurité du public 
à meil leur coût. On ne refait pas 
l 'histoire. » 

M . Blain a émis un communiqué 

pour rappeler qu' i l n'y a aucun 
problème de sécurité pour les vis i ­
teurs. Saulie Zajdel, membre du co­
mité exécutif, admet qu ' i l faudra 
isoler le toit. Selon lui, il y a 
moyen de s'en tirer pour moins d e 
quatre mil l ions d e dollars. 

Les conseillers de l 'opposi t ion 
n'en sont pas sûrs. Hélène Fotopu-
los, conseil lère du Rassemblement 
des citoyens de Montréal , croit que 
les travaux pourraient coûter 10 
mi l l ions . « Ca risque de coûter une 
fortune, a-t-elle dit . Le bébé de M . 
Bourque commence à être p i s mal 
gourmand. » 

L e vé lodrome affichait un déficit 
d 'exploi tat ion d e 1,5 mi l l ions par 
an. Le déficit du Biodôme est au 
moins quatre fois plus é levé , souli­
gne M m e Fotopulos. Il est difficile 
d 'avoir des chiffres exacts : certains 
fonctionnaires disent que l ' explo i ­
tation du Biodôme, qui appartient 
désormais à la Vi l l e , coûte près de 
huit mil l ions d e dollars par année 
aux contribuables montréalais. Le 
nombre de visiteurs a tendance à 
baisser. Il était de un mi l l ion en 
1994. Il a à pe ine dépassé 900 000 
l 'année dernière. 

La mère qui a 
tué son enfant 
autistique 
coupable 
l'homicide 
involontaire 
YVES BOISVERT 

Daniel le Biais, cette femme de 44 
ans qui a noyé son fils autistique 
pendant une crise de désespoir, 
s'est avouée coupable hier d'un ho­
micide involontaire. 

La femme avait d'abord été accu­
sée de meurtre prémédité. Mais le 
rapport psychiatrique préliminaire 
ne laisse aucun doute : e l le était 
dans un état dépressif profond au 
moment du drame. 

Son geste, impulsif, est le fruit 
d 'une escalade, ou plutôt d'une 
descente aux enfers, a dit M e Lori 
Weitzman, du ministère public, de­
vant le juge Jean Falardeau, de la 
Cour du Québec. 

La mère ne pouvait plus vivre 
avec l'enfant, mais ne pouvait se 
résoudre à le quitter. 

Le 6 novembre 1996, vers 7 h 30, 
dans son appartement du quartier 
Ahuntsic, M m e Biais a noyé Marc-
Antoine , six ans, dans la baignoire. 
El le s'est ensuite ouvert les veines 
et a appelé la police. 

« C'est par amour qu 'e l le l'a 
tué » , dit-on dans son entourage. 
Plusieurs avaient déploré à l 'épo­
que le manque de soutien offert 
aux parents d'enfants lourdement 
handicapés. M m e Biais vivait seule 
avec son enfant. 

M e Weitzman et M e Robert La 
Haye, en défense, ont dit au juge 
que les rapports psychiatriques dé-
iinitifs seront prêts le 18 juin, date 
où sera débattue la peine. 

La femme est détenue et traitée à 
l'institut psychiatrique Phi l ippe-Pi -
nel depuis le drame, et y demeure­
ra en attendant sa peine. 



Une réforme qui fait fi de 
la réussite des enfants ? 
Une association régionale de commissions 
scolaires doute des bonnes intentions de Québec 
J E A N - P A U L CHARBONNEAU 

La réforme annoncée hier 
par la ministre Pauline M a -
rois met de côté la réussite 
des écoliers pour ne penser 
qu'à réaliser des économies, 
soutient la présidente de 
l'Association des commis­
sions scolaires de la région 
Laval-Laurentides-Lanau-
dière ( A C S R L L L ) . 

A u cours d 'une entrevue avec La 
Presse, M m e Carole Filiatrault a dé­
claré, peu d e temps après avoir été 
informée d e la refonte envisagée, 
que créer des méga-commissions 
scolaires n'aiderait aucunement les 
é lèves . 

« Le sentiment d'appartenance va 
disparaître. Nous n 'avons qu'à pen­
ser à la région des Laurent i d e s , qui 
s'étend de la r ivière des Mi l l e - Î l e s à 
Mont-Laurier. Actuel lement , six 
commissions scolaires couvrent ce 
vaste territoire. M m e Maro i s veut 

en él iminer trois, ce qui est très loin 
d'un redécoupage scolaire selon les 
territoires des municipalités régio­
nales de comté ( M R C ) . Dans les 
Laurentides, il y a bien plus que 
trois M R C . Je pense qu 'avec ce pro­
jet nous reculons au lieu d'avan­
cer » , a dit M m e Filiatrault, quel­
ques minutes avant de quitter son 
domici le pour aller dans un cocktail 
où l ' invi té d 'honneur était le pre­
mier ministre Lucien Bouchard. 

M m e Filiatrault, qui préside le 
regroupement d e neuf commissions 
scolaires, se proposait d e poser 
quelques questions au chef du gou­
vernement québécois. . . 

La pédagogie, moins 

importante q u e le municipal ? 

M m e Filiatrault se demande aus­
si ce qu'i l va advenir des négocia­
tions locales. Dans Laval , les trois 
commissions scolaires francopho­
nes sont membres de l ' A S C R L L , 
tandis que dans les Laurentides il y 
en a cinq sur six et dans Lanaudiè-
re, une sur cinq. 

« M m e Marois , dit-el le, ne tient 
pas compte que plusieurs clauses 

touchent seulement le palier local. 
Nous devrons renégocier certains 
points après les pénibles négocia­
tions qui se terminent. 

« L e délai ex igé est beaucoup 
trop court. On nous donne jusqu'au 
2 ju in . Par contre, les municipalités 
visées par un projet de regroupe­
ment ont deux ans pour se décider 
et faire connaître leurs commentai­
res. La pédagog ie est-elle moins 
importante que les municipalités 
aux yeux de la ministre ? » 

À Laval , les dirigeants scolaires 
s'attendaient à vo i r disparaître au 
moins l 'une des trois commissions 
scolaires francophones de l ' î le . Des 
études avaient m ê m e été entrepri­
ses, et des services, dont l ' imprime­
rie, sont déjà regroupés. 

U n e partie d e la cl ientèle de la 
commission scolaire des Mi l l e - Î l e s 
est dans les municipalités au nord 
de la r ivière. Et selon le plan de la 
ministre, pense M m e Filiatrault, 
ces enfants seront envoyés dans 
l 'une des trois grosses futures com­
missions scolaires des Laurentides. 

« Q u e vont devenir les ensei­
gnants d e ces enfants ? » a-t-elle 
conclu. 



De l'enthousiasme à l'inquiétude chez 
les administrateurs montérégiens 
MARTHA GAGNON 

En Montérégie, où le 
nombre de commissions 
scolaires diminuera de 23 
à neuf, les réactions des 
administrateurs vont de 
l'enthousiasme à l'in­
quiétude. 

Réunis à Saint-Jean-sur-Ri­
chelieu hier, plus d 'une cin­
quantaine de directeurs géné­
raux et d e p r é s i d e n t s de 
commissions scolaires ont pris 
connaissance dans le calme de la 
nouvel le carte des fusions qui 
touche l 'ensemble du réseau. 
Pas de pleurs ni de grincements 
de dents en public. La plupart 
semblen t rés ignés à entre­
prendre le processus d e fusion 
même si certaines alliances se­
ront difficiles. 

« Il y a dix ans que je souhai­
te une telle chose, déclare Nor­
mand Lapointe, directeur de la 
CS Le Goléand, dont le territoire 
s'étend de La Prairie jusqu'à la 
frontière américaine et compte 
16 000 é lèves . C'est très sage 
comme décision. L e contexte 
économique nous o b l i g e à nous 
unir pour nous renforcer. Il y a 
des commissions scolaires qui 
ne peuvent même plus se payer 
du personnel de soutien. » 

La CS Le Goéland devra fu­
sionner avec la CS d e Château­
guay, qui est plus petite et des­
sert 6000 élèves . La nouvel le 

commission scolaire regroupera 
24 000 jeunes. 

« Je n'ai pas senti d 'aversion 
d e l'autre côté, dit M . Lapointe . 
C o m m e je représente la plus 
grosse commission scolaire, je 
suis mal placé pour faire des 
prédictions sur la façon dont les 
choses se dérouleront. Nous 
n'avons jamais eu de véritables 
discussions sur la fusion. A v e c 
une quarantaine d'écoles, notre 
commission est déjà en p le ine 
croissance. » 

M . Lapointe soul igne qu ' i l a 
déjà vécu la fusion à la Commis ­
sion scolaire régionale Lignery, 
en 86, et que « tout le monde y a 
trouvé satisfaction. C'est un pro­
cessus inévi table » . 

La présidente de la CS Tai l -
lon, Fernande LeBlanc-Sénéchal, 
est du m ê m e avis : « Nous som­
mes prêts à embarquer dans le 
train. Je suis heureuse de voi r 
que allons enfin pouvoi r rétablir 
l 'équité dans la taxation. H y a 
longtemps que nous nous plai­
gnons d 'avoir atteint le plafond, 
alors que ce n'est pas le cas 
d'autres commiss ions scolai­
res. » 

Ainsi , le taux d e taxation sco­
laire pour un ci toyen de Saint-
Hubert ( CS Tai l lon ) , est de 
0,3344 S par 100 $ d'évaluation, 
alors qu' i l est d e 0,2263 S pour 
celui de Brossard ( CS de Bros-
sard ) . Des disparités existent 
aussi entre les vi l les d e Saint-
Lambert et de L e M o y n c . 

La CS Tai l lon devra se re­
grouper avec les commissions 

scolaires Jacques-Cartier, Bros­
sard, Greenfield Park et une par­
tie d e l 'Eau-Vive ( V ieux-Lon-
gueuil et Saint-Lambert ) . A u 
total, 46 000 é lèves . 

« Je pense qu ' i l y a une bon­
ne ouverture d e la part de la 
commission scolaire Jacques-
Cartier, mais j ' i g n o r e quel le sera 
la réaction des autres, dit M m e 
LeBlanc-Sénéchal. Il y a trois se­
maines, nous avons eu une pre­
mière rencontre, à l 'exception d e 
Greenfield Park, pour mettre des 
choses en commun. » 

Selon elle, « les administra­
teurs semblent satisfaits dans 
l 'ensemble m ê m e si plusieurs 
trouvent que la pér iode de con­
sultation est trop brève. Ce qui 
n'est pas mon cas. Je pense q u e 
nous sommes prêts à agir » . 

Les réactions risquent d'être 
moins enthousiastes à la com­
mission scolaire PEau-Vive qui 
regroupe plusieurs vi l les , dont 
celles de Bouchervil le, Saint-
Lambert , Varennes et le Vieux-
Longueui l . La commission sco­
laire devra être scindée : une 
partie dans la M R C C h a r n n l a i n 
et l'autre dans Lajemmerais. Cet­
te situation crée des insatisfac­
tions, mais les administrateurs 
n'ont pas encore fait part d e 
leurs commentaires. 

À la CS Mont-Fort ( qui fu­
sionnera avec PArg i l e -Bleue et 
une partie de l 'Eau-Vive ) , le 
président du syndicat de l 'ensei­
gnement de Champlain et le c o ­
mité d e parents ont déjà déclaré 
qu ' i l s appuyaient le projet de fu­
sion. 

Lorraine Page contestée 
MICHÈLE 0UIMET 

Lorraine P a g e , la présidente de la 
C E Q , est contestée. Le partenariat et la 
concertation, prônés depuis quelques 
années par la centrale syndicale, heur­
tent d e plus en plus de membres et la 
g rogne gagne une partie non négl i ­
geab le des troupes. 

L e coeur de cette contestation vient 
d e l 'Al l iance des professeurs d e M o n t ­
réal, le plus important syndicat de la 
C E Q , le noyau pur et dur. L 'Al l i ance , 
présidée par Diane Fortier, regroupe 
les 8000 enseignants de la Commis ­
sion des écoles catholiques d e Mon t ­
réal ( C E C M ) . 

« La CEQ est beaucoup trop près du 
pouvo i r et nos divergences avec la di ­
rection actuelle sont très profondes, 
exp l ique Diane Fortier. Nous prônons 
un syndicalisme plus militant qui 
rompt avec l'État et sait prendre ses 
distances. » 

Douze syndicats sur 53, comptant le 
tiers des membres, seraient mécon­
tents. 

D e l 'avis même de M o n i q u e R i ­
chard, la première vice-présidente de 
la C E Q , qui travaille en étroite colla­
boration avec Lorraine P a g e , la g rogne 
et le malaise sont réels. 

« Il y a un malaise, reconnaît-elle. Il 
existe une l igne plus radicale qui 
s 'oppose au partenariat et préconise 
un syndicalisme de combat. » 

La grogne s'est nourrie d 'une série 
d 'événements, soit la participation v i ­
s ible de M m e P a g e au camp du O U I 
pendant la campagne référendaire, sa 
participation au sommet socio-écono­
mique d'octobre, son appui au déficit 
zéro et sa stratégie de partenariat dans 
les négociations avec Québec . 

« L e gouvernement veut toujours 
nous associer à tout et ça nous met 
dans une position difficile » , exp l ique 
M o n i q u e Richard. 

Certains membres affirment que 
Lorraine Page « couche avec le g o u ­
vernement » . Pour un syndicaliste, 
c'est l'insulte suprême, le dernier dès 
défauts. 

Lorraine P a g e est inquiète. 
« Ces nouvelles formes de représen­

tation syndicale ( partenariat et c o n ­
certation ) créent des remous, admet-
el le . Je suis plus à l'aise sur le terrain 
du partenariat pour certaines ques­
tions, mais ça nous ob l ige à la v ig i lan­
ce. » 

Le mandat de Lorraine P a g e , qui a 
toujours été élue à la tête d e la C E Q 
depuis juin 1988 sans la moindre o p ­
position, doit être renouvelé au con­
grès de juin. Les contestataires auront 
peut-être une candidate, Jocelyne 
Wheelhouse, présidente du Syndicat 
de l 'enseignement de l 'Ungava et d e 
l 'Abi t ibi-Témiscamingue, qui pourrait 
briguer la présidence. 

« Je suis en réflexion, dit M m e 
Wheelhouse. La CEQ est beaucoup 
trop collée au pouvoir et on a besoin 
de retrouver nos bases. A v e c le parte­
nariat, on s 'éloigne de notre mandat. 
Nous devons refaire le ple in avec les 
groupes communautaires. » 

Selon M m e Wheelhouse, au moins 
la moit ié des membres partagerait sa 
vis ion du syndicalisme. 

Le congrès de juin en sera un 
d'orientation où le concept de parte­
nariat sera mis sur la table, é tudié 
sous toutes ses coutures, évalué et 
peut-être même rejeté. Quel type d e 
syndicalisme doit être mis de l 'avant 
et quelles relations la C E Q doi t -e l le 
entretenir avec l'État ? Ces deux ques­
tions seront au coeur des débats. 

« Pendant le congrès, exp l ique Dia­
ne Fortier, on va contester le type d e 
syndicalisme en vigueur à la C E Q . » 

Quant à Lorraine P a g e , e l le sera fort 
occupée à tenter de refaire l 'unité de 
la centrale. 

Otterburn Park: problème de vieux règlements d'emprunt 
MARTHA GAGNON 

La mairesse d 'Otterburn Park 
n'écarte pas la possibil i té que l 'on 
d o i v e adopter une loi pr ivée pour 
régler l 'épineux prob lème d'une 
trentaine de règlements d'emprunt 
dont la gestion a été déficiente dans 
le passé, ce qui place l'administra­
tion dans une situation difficile. 

« Nous avons hérité des erreurs 
comptables commises il y a 15 ou 
20 ans » , a exp l iqué hier M m e A n ­
drée Garon. « Il faudra sans doute 
en arriver à un projet de loi spécia­
le pour corriger les iniquités et ré­
tablir la situation à la satisfaction 
de la V i l l e et des contribuables. » 

Ces erreurs ou n é g l i g e n c e s 
comptables pourraient entraîner 
des hausses ou des réductions d e 
taxes pour plusieurs propriétaires. 
Dans certains cas, la répartition des 
taxes d 'amélioration locale n'a pas 
été faite d 'une façon équi table . 
A v e c pour résultat que des proprié­
taires n'ont pas payé durant des an­
nées ce qu ' i l s auraient dû payer 
pour les travaux réalisés. 

Dernièrement, des propriétaires 
de la rue Spider ont sursauté en re­
cevant leur compte de taxes qui 
comprenait une augmentation sur­
prise pour le paiement de travaux 
d'infrastructures effectuées il y a 13 

ans. Sans aviser les propriétaires, la 
V i l l e avait décidé de réajuster les 
taxes d 'amélioration . locales pour 
corriger les lacunes du passé. 

Or, le ton a monté chez les pro­
priétaires qui ont refusé d e payer la 
nouvel le augmentation. Devant ces 
protestations, la V i l l e a accepté de 
suspendre les paiements pour ana­
lyser la situation dans son ensem­
ble . D'autres propriétaires dans des 
secteurs différents sont aussi tou­
chés par ce problème administratif. 

Selon M m e Garon, « la Vi l l e doit 
trouver des solutions d e concert 
avec le ministère des Affaires mu­
nicipales. Il faut revoir tous les rè­
glements d'emprunt qui ont été 

adoptés durant la pér iode où le 
coût des infrastructures était entiè­
rement payé par la V i l l e . Un pro­
cessus extrêmement complexe . Il 
faut retourner jusqu'à 20 ans en ar-
r i è r e . N o u s i g n o r o n s , p o u r 
l'instant, quel sera l ' impact sur la 
taxation et les citoyens. » 

La V i l l e vient d e s'adjoindre les 
services d 'une avocate, L y n e Burel-
le, pour l 'aider à préparer le dossier 
qu 'e l le devra remettre au ministère 
des Affaires municipales, possible­
ment à la fin du mois de juin. « M e 
Burelle sera le lien entre la V i l l e et 
le ministère, dit M m e Garon. La 
V i l l e a jusqu'au 30 novembre pour 
entreprendre des actions. » 

La mairesse, qui vient d'annon­
cer son intention de se présenter à 
nouveau aux élections de novem­
bre, précise que l 'administration 
actuelle n'est nullement responsa­
ble de cette situation. « Je suis 
consciente que plusieurs citoyens 
sont inquiets et que cette situation 
crée une impression d'instabilité 
administrative, di t -el le . Mais nous 
nous efforçons de corriger les cho­
ses. » 

Les élections promettent d'être 
animées. Un conseiller, Guy Dubé, 
a lui aussi annoncé sa candidature 
à la mairie. Il affirme vouloir met­
tre un frein aux dépenses injusti­
fiées. 



Les élus de l'île unanimes contre la hausse 
de taxe scolaire jugée inique et incohérente 
MICHÈLE OUI MET 

Les élus montréalais ont dénoncé hier, en conférence de 
presse, la hausse des taxes scolaires qui frappe de plein 
fouet les contribuables de l'île de Montréal. 

Le maire d e Montréal , Pierre « l ' iniquité » et « l ' incohérence » 
Bourque, la présidente du comité du gouvernement qui, d 'une part, 
exécutif de la Communauté urbai- promet d'aider Montréal et, de 
ne de Montréal, Véra Danyluk, le l'autre, lui assène des augmenta-
vice-président du Conseil scolaire l ions considérables de taxes, 
de l ' î le , John De Luca, le pone-pa- Globalement, ont-ils exp l iqué , la 
rôle d e la Conférence des maires d e hausse de la taxe est d e 100 mi l -
banlieue, Frank Zampino, et les re- l ions. 
présentants d e six des huit corn- L ' î l e de Montréal hérite d e la 
missions scolaires de l ' î le, ont tous plus grosse part de la facture, soit 
fustigé, avec une rare unanimité, 75 % . Pourtant, e l l e ne compte que 

18 % d e la clientèle scolaire d e la 
province. 

Le taux d e la taxe scolaire est 
plafonné à 35 cents du 100 $ d 'éva­
luation. À peine 25 % des commis­
sions scolaires de la province n 'ont 
pas encore atteint ce plafond, dont 
les huit commissions scolaires d e 
l ' î le . A v e c la hausse annoncée la 
semaine passée par le gouverne­
ment, le taux de la taxe dans l ' î le 
passera de 21 à 31 cents du 100$ 
d'évaluation. 

«< C'est le même contribuable qui 
paie les taxes municipales et scolai­
res, a précisé M . Zampino . Pour le 
propriétaire montréalais qui vit 
dans une maison un i fami l ia le 

moyenne , les taxes municipales 
s 'élèvent à 2800 S et les taxes sco­
laires à 500 $, pour un total d e 
3300 $. » 

« O n demande aux contribuables 
les plus taxés d'en assumer davan­
tage, a dit Pierre Bourque. A v e c 
cette décision, le gouvernement 
contribue à creuser davantage le 
fossé entre Montréal et les vi l les d e 
la couronne. » 

Pourtant, Montréal a souvent ex­
p l iqué au gouvernement qu 'e l le 
avait besoin d'un nouveau pacte 
fiscal qui lui permettrait de stopper 
l 'étalement urbain et que la derniè­
re chose dont e l le avait besoin était 
une augmen ta t ion d e s taxes . 

« C'est incompréhensible, a ajouté 
Pierre Bourque. Je ne sais pas d'où 
vient cette affaire-là ( la hausse d e 
taxes ) . Je crois que le gouverne­
ment s'est trompé. » 

« Ce q u e Québec fait à Montréal 
est inconcevable » , a déclaré de son { 
côté Véra Danyluk. 

Les élus placent beaucoup d'es­
poir dans le budget qui doit être 
déposé aujourd'hui. Ils espèrent 
que Québec proposera un nouveau 
pacte fiscal qui annulera les effets 
de la hausse des taxes scolaires et 
permettra à Montréal d e reprendre 
son souffle. 

Les cols bleus 
économisent 
242 388 $ aux 
frais de la Ville 
CLAUDE-V. MARS0LAIS 

Dans un règlement à l 'amiable in­
tervenu le mois dernier, le syndicat 
des cols bleus a récupéré une som­
m e de 242 000 $ en intérêts «i la 
suite d'une réclamation de la V i l l e 
d e Montréal le sommant de rem­
bourser pour plus d'un mi l l ion d e 
dollars pour des jours de libération 
syndicale pris entre 1992 et 1995. 

L'automne dernier, la V i l l e avait 
décidé de récupérer la somme d'un 
mi l l ion de dollars en capital plus 
les intérêts en ne payant plus les 
primes d'assurance versées par 
l 'administrat ion munic ipa le au 
nom du syndicat. 

La section locale 131 du Syndicat 
canadien d e la fonction publ ique 
avait contesté cette démarche par 
vo ie de grief le 5 novembre et par 
une requête en injonction provisoi­
re le 7 novembre . La Cour supé­
rieure rejeta cette requête. Par la 
suite, le syndicat déposa le 21 no­
vembre une nouvel le demande 
d'injonction permanente qui devait 
s'instruire le 4 février dernier. 

Quelques jours avant la convoca­
tion en Cour, le syndicat soumettait 
à la V i l l e une proposition de règle­
ment à l 'amiable qui avait pour ef­
fet d ' é l iminer les intérêts dus de­
puis 1992 et qui représentaient une 
somme de 242 000 S. 

Le Service du contentieux a con­
vaincu les membres du comité exé­
cutif de l'accepter en signalant les 
risques inhérents à tout procès. La 
Vi l l e a donc récupéré plus d'un 
mi l l ion de dollars. 

Laval étend 
la collecte 
sélective 
JEAN-PAUL CHARB0NNEAU 

À compter du 1er avril, les ordures 
ménagères d e Laval ne seront plus 
envoyées à Lachenaie mais à Sain­
te-Sophie, ce qui fera économiser 
annuellement un mil l ion à la Vi l l e , 
somme qui sera réinvestie pour im­
planter la col lect ive sélective sur 
tout le territoire d e l ' î le Jésus. 

Laval a s igné un contrat de c inq 
ans avec la compagnie Nepcon au 
coût approximatif de 4,2 mi l l ions 
par année, basé sur un tonnage an­
nuel d 'environ 140 000 tonnes. 

Le contrat avec l 'Usine de triage 
Lachenaie et Les Industries B r o w ­
ning Ferris pour l 'enfouissement 
des ordures ménagères d e Laval se 
termine le 31 mars 1997. Les enten­
tes avec les entreprises qui effec­
tuent la collecte des ordures ména­
gères sur tout le territoire de l ' î le 
prennent aussi fin à la même date. 

Le directeur du Service des com­
munications de Laval , Pierre René 
de Coiret, a expl iqué que lorsque 
vient le temps d e signer des con­
trats de ce genre, il faut prendre en 
considération trois variables : le 
transbordement, les frais de trans­
port et l 'enfouissement. 

Des soumissions publiques ont 
été lancées et Nepcon a été le seul à 
présenter une offre avec deux o p ­
tions : terrain d'enfouissement de 
Sainte-Sophie ou terrain de la ré­
gion d 'Argenteui l Deux-Monta­
gnes. Nepcon prend la responsabi­
l i t é du t r a n s b o r d e m e n t , du 
transport et de l'enfouissement sa­
nitaire des ordures. 

Les camions qui ramassent les 
ordures dans l ' î le Jésus ne se ren­
dront donc pas à Sainte-Sophie. Ils 
vont déverser leur contenu dans 
des conteneurs au centre de trans­
bordement situé dans la zone in­
dustrielle, boulevard Saint-EIzéar. 

Quand le contrat a élé signé pour 
envoyer les ordures a Lachenaie en 
1991, ce centre n'existait pas. il est 
ouvert deptiis deux ans environ. 
C'est grâce à ce centre que l 'écono­
mie sera réalisée, les camions par­
courant moins de kilomètres. 

Convertir des églises en 
mausolées pour les sauver 

CLAUDE-V. MARS0LAIS 

A 
fin d e sauver les 24 
églises du centre-
v i l l e dont la conser­
vation pose des pro­
blèmes pratiques en 
raison du dépeuple­
ment et de la d imi ­

nution de la pratique religieuse 
( 29 % au Québec selon un récent 
sondage Gallup ) , Jean Décarie, 
haut fonctionnaire au Service des 
parcs de la Vi l l e , vient de proposer 
d'en transformer quelques-unes en 
mausolées funéraires ou columba­
riums. 

« Cette solution permettrait d e 
préserver l ' intégralité d e nos c ime­
tières-jardins qui sont de plus en 
plus envahis par les mausolées » , 
soutient celui qui a élaboré au mi­
lieu des années 1980 le plan d e 
conservation du mont Royal . 

M . Décarie, qu i a lancé l ' idée 
lors d 'une conférence au Centre ca­
nadien d'architecture la semaine 
dernière, s ignale qu ' i l p r iv i lég ie 
l ' idée de transformer certaines ég l i ­
ses en columbariums. « Les mauso­
lées obl igent à certaines contraintes 
techniques et environnementales 
en raison d e la décomposi t ion des 
corps. Il faut prévoi r un système de 
canalisation pour recueillir les l ix i -
vias. » 

L 'abbé Claude Tunnel , d e l'ar­
chevêché, reconnaît qu ' i l y a une 
baisse d e fréquentation importante 
dans les églises du centre-vil le et 
que l 'on assiste à une dégradation 
économique et sociale qui a des ef­
fets sur le maintien des lieux du 
culte des différentes dénominations 
religieuses. 

Toutefois, l 'archevêché n'a pas 
arrêté de pol i t ique précise à ce su­
jet . 

L e p a r t e n a r i a t ? 
De son côté, le professeur Jean-

Claude Marsan, de la faculté 
d 'aménagement d e l 'Université de 
Montréal , qui d i r ige avec des étu­
diants une recherche sur cette pro-

sant allusion au programme sur les 
infrastructures ( 7,5 mil l ions ) ou 
au programme « culture vivante » 
( 35 mil l ions ) du ministère québé­
cois de la Culture. 

Pour lui, l ' idée de transformer 
des églises en mausolées ou en co­
l u m b a r i u m s a s e s l i m i t e s . 
« Lorsque l 'on en aura transformé 
une ou deux pour cette vocation 
précise, cela suffira à combler les 
besoins. Il faudra penser à d'autres 
usages c o m m e des bibl iothèques, 
des salles d'orchestre ou de con­
cert » , d i t - i l . 

Le professeur Marsan croit que 
l 'on pourrait sauver de nombreuses 
églises en développant une certaine 
forme de partenariat avec des insti­
tutions publ iques ou des sociétés 
privées. Il note par exemple que la 
société Alcan a parrainé la survie 
d e l 'église Emmanuel Congregat io-
nal, que Place de la Cathédrale a en 
quelque sorte sauvé la cathédrale 
anglicane Christ Church et que 
l 'église St. Georges ( place du Ca­
nada ) a réussi à s'en sortir en dé­
veloppant des services de garderie. 

«< Pourquoi Radio-Canada ne 
parrainerait-elle pas l 'église Saint-
Pierre-Apôtre ou Sainte-Brigide. 
dont l 'existence est en péril depuis 
que l'on a rasé tout le faubourg à 
mélasse ? Je crois que l ' U Q A M a 
également intérêt à conserver le 
sanctuaire Notre-Dame-de-Lourdes 
à l'intérieur de son campus central 
tout comme l 'église St. John The 
Evangelist ( derrière la Place des 
Arts ) , où une proposition de four­
nir le chauffage avait déjà été é v o ­
quée » , ajoute-t-il. 

Les spécialistes sont d'avis que 
les quatre églises majeures du cen­
tre-ville ne sont pas en danger en 
raison d e leur fréquentation et de-
leur attrait touristique. Mais pour 
sauver ces monuments grandioses 
que représentent les églises et les 
temples au niveau du patrimoine 
civique, il faudra développer de 
nouveaux moyens afin d'assurer 
leur conservation. 

Têtes d'affiche 
• La Chambre d e commerce cana-
do-tunisienne recevra c o m m e con­
férenciers a son petit déjeuner du 
mercredi 26 mars, à 7 h 30, à l 'hôtel 
Radisson, Abdel la t i f Hamam, char­
g é de mission au ministère de la 
Coopération internationale et de 
l 'Investissement extérieur de Tuni­
sie, et Gilbert Proulx, directeur du 
Fonds de déve loppement du sec­
teur pr ivé Tunisie-Canada. La 
question débattue sera : « Le Fonds 
d e déve loppement du secteur pr ivé 
Tunisie-Canada : un outil de choix 
pour le partenariat Tunisie-Cana­
da » . Coût : 30 $. Info : 848-1281. 

• Directeur du 
d é p a r t e m e n t 
d'histoire et pro­
fesseur agrégé à 
l 'université Con­
co rd ia , M a r t i n 
S i n g e r v i e n t 
d ' ê t r e n o m m é 
doyen de la fa­
culté des ans et 
des sciences pour 
un mandat d e 
cinq ans qui dé ­
butera le 1er 
juin. Entré à l 'université Sir George 
Wi l l i ams en 1972, pour y enseigner 
l 'histoire de la Chine et des pays de 
l'est d e l 'As ie , il devai t , à la suite 
de la fusion à l 'université Concor­
dia, exercer des fonctions de direc­
tion a la faculté des arts et des 
sciences, d e 1980 à 1985. Il fut éga­
lement le directeur-fondateur du 
Conseil de coopération internatio­
nale de l 'université Concordia de 
1986 a 1989. Il est aujourd'hui tout 
particulièrement intéressé par les 
relations universitaires sino-cana-
diennes. 

• A m e l Ben Aba et Halima Jouini, 
deux Tunisiennes, fondatrices d e 
l 'Association tunisienne des fem­
mes démocrates, sont d e passage à 
Montréal , à l ' invitation d 'Oxfam-
Québec, pour parler d e la situation 
des femmes tunisiennes. On pourra 
les entendre traiter des « Di lemnes 
et défis du mouvement féministe 
tunisien » , le mercredi 26 mars, à 
19 h 30, au Centre Saint-Pierre, 
1212, rue Panet, salle 201. Défen­
deresse des droits d e la femme, 
leur association se préoccupe des 
femmes victimes de v io lence . A u ­
jourd'hui, c'est surtout la montée 
d e l ' intégrisme qui les préoccupe. 
Renseignements : 937-1614. 

• La Ligue des droits d e la person­
ne B'nai Brith ( région du Qué­
bec ) , un organisme de défense des 
droits de la personne d e la commu­
nauté ju ive , et Margaret W i l h e i m -
Whi te , une femme noire qui a mi l i ­
té contre le racisme à Châteauguay, 
sont les lauréats du prix Frederick 
Johnson du Centre d e recherche-
action sur les relations raciales 
( C R A R R ) . La cérémonie de remise 
de ces prix a été également l'occa­
sion de décerner la bourse d 'excel­
lence « Droits à l 'égal i té » à L o v e 
Saint-Fleur, une jeune de la com­
munauté haïtienne d e Montréal , 
d ip lômée en droit . Le tout avait 
lieu jeudi , dans le cadre de la Jour­
née internationale pour l 'élimina­
tion de la discrimination raciale qui 
se tenait le lendemain. 

• Anna Biro, artisane dans le texti­
le, est la seule Québécoise qui ait 
passé l 'épreuve d e la sélection pour 
la finale d 'une compéti t ion interna­
tionale de textile qui s'est tenue ré­
cemment à Kyo to , au Japon. Les 
deux pièces qu 'e l le avait soumises 
étaient tissées à la main, de fils 
d'or, de soie, de nylon, de papier, 
le tout par le recours à l 'ordinateur. 

• Guy Lusy, une 
p e r s o n n a l i t é 
d ' A y l m e r ( près 
de Hull ) , vient 
d ' ê t r e d é s i g n é 
commandeur de 
l 'Ordre du Mér i ­
te belgo-hispani-
que, en recon­
naissance de sa 
contribution si­
g n i f i c a t i v e au 
bien-être d e ses 
compatriotes et 

de sa communauté. Il rejoint à ce 
titre la sénatrice Lise Bacon, Gi l les 
Boulet, ex-président de l 'Université 
du Québec , le docteur Gil les Bou­
let, d e Québec, le cardinal Paul 
Grégoire et Claude Bruchési, prési­
dent de la Fédération française, ca­
nadienne et Internationale de l 'en­
couragement du dévouement, qui 
présidait la cérémonie de remise du 
titre. L 'Ordre du Méri te belgo-his-
panique, fondé a Bruxelles, encou­
rage et récompense le dévouement 
el le bénévolat. L'ordre est parrainé 
par les maisons royales de Belgi­
que et d 'Espagne. 

• La section Rive-Sud de la Société 
canadienne du cancer offrira, à 
compter du mercredi 26 mars, des 
rencontres mensuelles de « beauté 
et sérénité » , sous la forme d'ate­
liers destinés tout spécialement aux 
femmes atteintes de cancer et qui 
souhaitent recevoir des conseils en 
matière d e beauté et d'épanouisse­
ment personnel. C'est gratuit et 
dispensé par des professionnels. 
Les sujets abordés sont : attitude 
mentale posi t ive, harmonie vesti­
mentaire, coiffures, soins de la 
peau et maquil lage. Renseigne­
ments ; 442-9430. 

• Sept v i l les de la municipalité ré­
gionale du comté Roussi lion se 
sont engagées à verser 0,10 S par 
habitant par année pendant trois 
ans ( pour un total de 27 000 $ ) , à 
titre de participation à la réalisation 
du projet « Les Histoires de la 
Montérég ie » . Les maires des vi l les 
concernées ont rencontré à ce sujet 
le président du comité directeur de-
ce grand projet, Y v e s Sanssouci. 
Ces maires sont : Jean-Bosco Bour-
cier, de Châteauguay ; André-J . 
Côté, de Candiac et préfet de la 
M R C Roussillon ; Lise Martin, d e 
Sain t -Phi l ippe; Jean-Pierre Pilon, 
de Léry ; Yves Monette, de Saint-
Mathieu ; Daniel Ashby, de Saint-
Constant, et Jocelyne Baies, de 
Sa i ni e-Cal lier i ne. 

Adressez vos communiqués a: 
Têtes d'ajjlcite 
La Presse, 7, rue Si-Jacques 
Montréal H2Y 1K9 

Denis L A V O I E 







Les odeurs du lisier de porc, 
une question d'alimentation ? 

RECHERCHE 
UNIVERSITAIRE 

ANDRÉ PRATTE 

Un groupe de chercheurs 
américains affirme qu'on 
pourrait réduire sensible­
ment les odeurs se déga­
geant du lisier de porc en 
modifiant l'alimentation 
des bêtes. 

« Nous savons que nous ne 
pourrons pas él iminer les odeurs, 
mais nous espérons pouvoir les ré­
duire d e manière significative, et si 
des mesures de traitement doivent 
être prises, elles seront complé ­
mentaires » , a exp l iqué à La Presse 
M . Alan Sutton, spécialiste de nu­
trition animale à l 'université Pur-
duc, en Indiana. 

M . Sutton faisait état d e ses tra­
vaux dans un communiqué émis 
récemment par l 'université. Les ex­
périences faites par son groupe in­
diquent qu'une diminut ion de la 
quantité de protéines dans les 
moulées entraîne une baisse d e la 
concentration de divers éléments 
associés aux odeurs dans le fumier 
de porc, notamment l 'azote et l 'am­
moniac. Les formulations des mou­
lées pourraient être ainsi modif iées 
sans que la croissance des bêtes ne 
soit affectée, les diètes actuelles 
étant généralement trop riches en 
protéines. 

L'impact des changements pro­
posés par le groupe de Purdue sur 
les odeurs e l les-mêmes —plu tô t 
que sur la concentration d 'éléments 
causant les o d e u r s — sera mieux 
connu quand ils auront fait l 'objet 
de tests olfactométriques. 

« Nous savons que nous pou­
vons réduire la concentration d 'am­
moniac par plus de 50 % , a exp l i ­
qué le professeur Sutton. Pour ce 
qui est des autres composantes p ro­
duisant des odeurs, j e pense q u e 
nous pourrons les diminuer de 30 à 
50 % . Mais nous devons faire da­
vantage d'évaluations cliniques d e 
tout cela. » 

O d e u r s e t p o l l u t i o n 

A u Québec, où la controverse re­
lative aux odeurs produites par les 
porcheries fait rage plus que ja­
mais, l'association odeurs-alimen­
tation reste peu explorée . 

M . Candido Pomar, un chercheur 
d'Agriculture-Canada, a cependant 
établi qu'en modifiant de diverses 
façons la diète des porcs, on peut 
réduire de 50 % à 65 % l'excrétion 
d'azote. L'azote est probablement 
relié aux odeurs, mais ce n'est pas 
ce qui préoccupe M . Pomar. 

« M o i je ne m e casse pas la tête à 
contrôler les différents paramètres 
d'odeurs, dit- i l . Ce qui m'intéresse, 
c'est que l 'azote et le phosphore 
sont les éléments les plus po l ­
luants. » 

Car il y a une distinction cruciale 
entre odeurs et pollution : ce qui 
pol lue beaucoup ne sent pas néces­
sairement mauvais, et ce qui sent 

mauvais ne po l lue pas nécessaire­
ment. 

Jean-François Bernier, profes­
seur d e nutrition animale à l 'uni­
versité Laval , qui a présenté un 
projet de recherche à la Fédération 
des producteurs de porcs du Q u é ­
bec sur le l ien entre les odeurs et 
l 'alimentation, reste prudent. 

« O n a identifié 160 ou 170 com­
posés odorants dans le lisier de 
porc, souligne-t- i l . Je ne dis pas 
qu 'on peut résoudre le problème 
de façon s imple et unique en m o d i ­
fiant l 'alimentation des animaux. » 

« Quand on parle de traiter le l i ­
sier, fait cependant remarquer M . 
Bernier, on parle d e solutions tech­
niquement complexes et coûteu­
ses. » 

Les modifications dans la diè te 
des porcs pourraient donc se révé­
ler plus économiques . Mais elles ne 
sont pas sans effets sur les coûts de 
production, dont plus de la moi t ié 
sont générés par la nourriture. 

« Dès qu 'on touche à ça, c'est 
beaucoup » , dit Sy lv i e Richard, 
agronome à la Fédération des p ro­
ducteurs de porcs. 

Quel le est la v o i e la plus pro­
metteuse vers la réduction des 
odeurs et de la charge polluante du 
l i s i e r? Tout dépendra, exp l ique 
M m e Richard, des caractéristiques 
de chaque production. 

« Les producteurs ont chacun 
leur situation. Il faut avoir un cof­
fre d'outils pour q u e chacun y ait 
son compte. Ça ne sert à rien 
d 'avoir une Cadil lac pour que l ­
qu'un qui a besoin d'une peti te 
Pony » , conclut-elle. 

Pétition contre la fermeture 
'un poste de pompiers 

MARTHA GAGN0N 

Craignant pour leur sécurité, des 
propriétaires ont lancé une péti­
tion pour s 'opposer à la fermeture 
d'un poste d e pompiers à Saint-
Hubert. 

L ' ini t ia t ive vient d e l 'Associa­
tion des propriétaires de la rue 
Pacific, qui qualif ie la décision de 
la V i l l e de fermer un des deux 
postes « d ' inéquitable et d 'oné­
reuse » pour les résidants du sec­
teur. La pétition sera remise pro­
chainement au conseil municipal. 

Dans une lettre adressée au 
maire et aux conseillers, le prési­
dent, Jean Sasseville, dit qu' i l 
craint aussi une hausse des pri­
mes d'assurance. 

« A- t -on pensé qu 'une partie de 
la population habitant au-delà 
des huit kilomètres requis par les 
compagnies d'assurances, devra 
peut-être payer le double pour ses 
primes ? Plus les pompiers sont 
éloignés et plus il y a des risques 
de mortalité » , di t - i l . 

L'association demande au con­
seil de prendre les moyens néces­
saires pour assurer la protection 
des gens et trouver une solution 
dans les plus brefs délais . 

M . Sasseville est ime que les 
raisons invoquées par la Commis ­
sion de la santé et d e la sécurité 
au travail ne « justifient pas la fer­
meture d'un poste de pompiers » . 
Selon l'association, il s'agit prin­
cipalement d'un « p rob lème d'or­
ganisation du travail » auquel on 
devrait trouver des solutions plus 
adéquates. 

A u Groupe technique des assu­
reurs, chargé d 'évaluer la cote 
d' incendie des municipalités, un 
porte-parole, Louis Beaulieu, a 
expl iqué hier que la fermeture 
d'un poste pouvait avoir un im­
pact sur les primes d'assurances, 
mais qu'il ignorait si tel serait le 
cas à Saint-Hubert. 

M . Beaulieu a précisé que le 
Groupe technique doit rencontrer 
la V i l l e prochainement afin d'éva­
luer la situation. 



Le présumé meurtrier Arce 
extradé de Porto Rico 
MARCEL LAROCHE 

Détenu depuis quelques semaines par la police de Porto Rico pour un 
meurtre commis à Montréal il y a plus de deux ans, Miguel Arce a finale­
ment été rapatrié pour faire face à la justice canadienne. 

C'est sans tambour ni trompette qu 'Arce 
est arrivé hier soir à l 'aéroport de Dorval par 
un vol régulier en provenance de Porto Rico. 

À sa descente d 'avion, le suspect de 26 ans 
était escorté par les sergents-détectives M i ­
chel Pilon et Yves Beaulicu, de la section des 
homicides du S P C U M , qui sont allés le 
cueillir dans cette île américaine des Ant i l les . 

Appréhendé le 27 décembre dernier à la 
demande expresse du S P C U M qui le recher­
cha il pour meurtre, Arce a été écroué à Porto 
Rico pendant tout le temps qu'ont duré les 
procédures d'extradition. 

Il serait impl iqué dans le meurtre de Roc-
co Racaniello, tué à coups de couteau le soir 
de son 42e anniversaire de naissance alors 
qu'i l déambulait sur le trottoir, en face de 
son domic i le du 7040, rue Cannes, à Saint-
Léonard. 

Épouse impl iquée 

Lors de ce crime perpétré le 14 janvier 
1995. l 'épouse du camionneur avait confié à 
la pol ice avoir vu un inconnu surgir d'un 

J E A N - P A U L CHARB0NNEAU 

Gerry Furlong était de retour hiei au palais 
de justice de Saint-Jérôme, où il a appris que 
le juge Maurice Parent le condamnait à 18 
mois de prison et à une amende de 231 000 S 
à payer en 24 mois . 

Détenu depuis la fin janvier pour une au­
tre histoire de recel de véhicules volés . Fur-
long avait été reconnu coupable, il y a quel­
que temps, par le juge Parent, de la Cour du 
Québec, d 'avoir expédié au Brésil, via la Flo­
ride, de luxueux véhicules a quatre roues 
motrices. 

Au nom du ministère public. M e Francine 
Chartrand avait déposé contre lui 21 chefs 
d'accusation. Il a été reconnu coupable de 
tous ces délits, et pour chacun le tribunal lui 
a imposé 10 000 S d 'amende. Il devra acquit­
ter cette somme en plus d'un montant de 
21 000 S en frais de cour divers . 

Furlong, 39 ans, est un habitué des tribu­
naux, particulièrement à Saint-Jérôme. 

abri d'auto pour frapper son mari d'au moins 
six coups de couteau dans le dos. 

Après avoir écarté l 'hypothèse du vol , la 
vict ime n'ayant pas été dépoui l lée de 500 S 
trouvés dans ses poches, les policiers ont fi­
nalement découvert le vrai mobile du crime : 
le camionneur aurait été é l iminé à la deman­
de expresse de... son épouse amoureuse d'un 
autre homme ! 

L'arrestation de Migue l Arce, soupçonné 
d'être l'exécuteur, a aussi permis a la police 
d'épingler les trois autres complices, dont la 
femme du camionneur. Maria Racaniello, 52 
ans, Stevia Clermont, 32 ans, et Nick Storto. 
64 ans, tous de Montréal . 

Le trio a été appréhendé le 24 janvier der­
nier, à son retour de vacances à Porto Rico, 
puis formellement accusé de meurtre au pre­
mier degré. 

Quant a Migue l Arce, il sera inculpe de 
meurtre aujourd'hui, au palais de justice de 
Montréal . 

Dans l 'une de ses causes, le tribunal a 
même dû se rendre en Belgique pour une 
commission rogatoire. Il n'avait pas fait le 
voyage pour des raisons de sécurité. À la sui­
te du procès pour cette histoire d'exportation 
de véhicules volés en Belgique, il avait reçu 
une sentence de neuf mois à purger en liber­
té. Le juge Paul Chevalier lui avait aussi iui-

posé une amende de 9900 S. ! 
• 

Pere de quatre enfants, Furlong ne s'en est 
pas trop fait avec cette sentence puisque le 
30 janvier, il est a nouveau tombé aux mains 
des policiers lors de perquisitions à Blainvii-
le. Terrebonne et Sainte-Anne-des-Plaines 
dans le but de retrouver des véhicules volés . 

Deux autres individus ont été arrêtés lors 
de ces raids effectués par des membres de d i ­
vers corps de police regroupés pour lultOr 
contre ce genre de trafiquants. ! 

* 

Depuis cette dernière arrestation, il est dé­
tenu. Il doit bientôt subir un procès pour son 
implication dans un autre présumé réseau de 
voleurs de véhicules de luxe. 

Une amende salée et 18 mois 
de prison à un voleur d'autos 



Affaire Therrien: l'agent de la SQ 
incapable d'expliquer son erreur 
YVES BOISVERT 

L'agent de la Sûreté du Québec qui a vérifié le dossier de 
Richard Therrien avant qu'il ne soit nommé juge n'a pas 
été capable, hier, d'expliquer comment il a fait pour passer 
à côté des informations claires concernant son implication 
dans la crise d'Octobre 1970. 

M . Génois Cloutier, 50 ans, re­
traité depuis un mois de la SQ, 
était le responsable du service des 
enquêtes spéciales au bureau du 
renseignement de sécurité de la 
SQ. Il témoignait hier devant un 
comité du Conseil de la magistratu­
re qui enquête sur le juge Therrien 
à la demande du ministre de la 
Justice du Québec. 

Le 13 septembre 1996, le supé­
rieur de M . Cloutier, Ghislain Lé-
vesque, lui a demandé de vérifier 
une demi-douzaine de candidats au 
poste de juge à la Cour du Québec. 

Les registres informatiques indi­
quent que M . Cloutier a « interro­
gé » toutes les banques de données 
à 11 h 06 ce jour-là, avec entre au­
tres le nom de Richard Therrien 
( 47 ans ). « J e n'ai rien trouvé », a-
t-ildit. 

Pourtant, la condamnation de 
1971 de M . Therrien ,à un an de 
prison pour avoir aidé les trois as­
sassins de Pierre Laporte à se ca­
cher apparaît bel et bien dans une 
de ces banques. « Il devait être là 

mais je ne l'ai pas vu », a dit l'ex-
policier, manifestement dépité. 

« Est-ce que c'est de l'inatten­
tion ? Est-ce que j'ai été dérangé ? 
Est-ce que le téléphone 
a sonné ? J e ne peux 
pas répondre. J e n'ai 
pas d'idée de ce qui 
s'est passé. » 

Cela est d'autant 
moins explicable que 
le 9 novembre, quand 
la rumeur est parvenue 
jusqu'à lui, il a revéri­
fié le nom de Richard 
Therrien, et a trouvé 
sans difficulté toutes 
les informations perti­
nentes. 

Cette fois-là, c'était 
un samedi et il n'y 
avait personne au bu­
reau pour le déranger, a-t-il cepen­
dant expliqué. Il a précisé en con­
tre-interrogatoire qu'il entraînait 
un agent de bureau tout en faisant 
les recherches sur les candidats ju­
ges, le 13 septembre. Il ne se sou-

Le Barreau n'a 
pas à révéler 
au ministre les 
informations 
qu'il détient sur 
le passé des 
membres, 
avant qu'ils ne 
soient avocats. 

vient pas s'il a fait toutes les vérifi­
cations lui-même. Il ne sait pas s'il 
a pu tourner les pages informati­
ques trop vite par inadvertance et 
rater celle où apparaît le passé judi­
ciaire de M . Therrien. « C'est de 
l'informatique ; des fois, il y a des 
choses qu'on ne voit pas. » 

Le bâtonnier Claude Masse, par 
ailleurs, a expliqué au comité que 
le Barreau n'a pas à révéler au mi­
nistre les informations qu'il détient 
sur le passé des membres, avant 
qu'ils ne soient avocats. Il explique 

ainsi le fait que le di­
recteur général n'ait 
pas communiqué au 
ministère le dossier 
d'inscription de M . 
Therrien, qui a dû ob­
tenir en 1974 la per­
mission d'un comité de 
vérification pour deve­
nir avocat, vu sa con­
damnation en 1971. Le 
Barreau estime qu'il ne 
doit communiquer que 
les informations sur la 
vie professionnelle du 
membre. Le bâtonnier 
dit qu'il attend tou­
jours de nouvelles di­

rectives du ministère, d'ailleurs, 
pour savoir comment se comporter 
à l'avenir en pareil cas. 

L'affaire se poursuit ce matin 
avec le témoignage du juge Ther­
rien. 



Des citoyens de Lachine 
terrifiés par la bombe des 
Rock Machine s'indignent 
MARIE-CLAUDE MALBOEUF 

En racontant l'explosion survenue 
à deux portes de chez eux, Nathalie 
J . sanglote et Normand Auger s'in­
digne. 

Plus d'une semaine après qu'une 
bombe eut détruit les vitrines 
d'une quarantaine de commerces et 
logements de la rue Notre-Dame, à 
Lachine, le couple n'a rien oublié. 

• Ni le plancher qui s'est soulevé 
!.sous le choc, ni les morceaux de 
'verre qui jonchaient la moindre 
h parcelle d'asphalte, ni la plainte in-
cessante qui perçait à travers le tu-

imuhe, celle d'un inconnu tout aus­
si terrorisé que ses jeunes voisins. 

. Parents d'un petit garçon d'un an 
et demi, ils refusent même de met­
tre les pieds au-dessus du Monte 
Carlo, le bar que les Rock Machine 
ont voulu détruire, préférant se ré­
fugier chez le père de M . Auger. 

Histoire d'épargner à ses ci­

toyens de nouveaux traumatismes, 
la Ville de Lachine a amendé son 
règlement de zonage hier soir, in­
terdisant pour de bon la venue de 
nouvelles tavernes et brasseries, 
sauf dans le parc industriel. 

Le maire Guy Dicaire demandera 
aussi aux gouvernements de rédui­
re la période au cours de laquelle 
un bar ou une taverne déjà exis­
tants peuvent repartir à neuf ( en 
invoquant leurs droits acquis ). Et 
comme ses homologues d'autres 
municipalités, il réclamera une loi 
antigang. 

Quant à la Régie des alcools, des 
courses et des jeux, elle convoquera 
aujourd'hui les responsables des 
bars l'Énergie et Monte Carlo à des 
auditions publiques. Il n'est pas 
impossible qu'elle retire leur per­
mis d'alcool aux deux bars. 

Pour M . Auger, ce n'est tout de 
même pas assez. « Je trouve ça dé­
courageant de devoir me battre 

aussi fort pour qu'on m'aide à sor­
tir mes meubles de chez moi, lance-
t-il après avoir énuméré de nom­
breuses démarches infructueuses, 
dont plusieurs auprès de la Ville. 
Ça fait deux ans que ça saute par­
tout et ça fait deux ans que les vic­
times sont traitées comme moi. Il 

n'y a rien de prévu pour elles. C'est 
révoltant. » 

Moins troublé, son voisin, Jean 
Coallier, n'exclut pas la possibilité 
de rester chez lui si le Monte Carlo 
ferme ses portes à jamais. 

Ce qui ne veut pas dire que les 
choses paraissent faciles à sa petite 

famille. « Ce sont des images que 
tu n'oublies pas, précise sa conjoin­
te Diane Coallier. Et partout où tu 
vas, chez le boucher ou chez le 
fleuriste, tout le monde ne parle 
que de ça. Tu ne peux pas oublier. 
Tu n'as simplement pas le choix. 
C'est très éprouvant... » 



* fi 

Les Jeunes Quèze, « des enfants de qualité » 
ÉRIC CLÉMENT 

^ S A I N T - C A S I M I R 

"Les trois survivants de la 
^troisième tragédie de l'OTS, 

survenue en fin de semaine 
j à Saint-Casimir et qui a fait 
£cinq morts, sont des adoles­
c e n t s brillants, solides psy­
chologiquement et qui me­

naient une vie sociale 
moins stricte que d'aucuns 
l'avaient affirmé dimanche. 

"r « Ce sont des enfants de quali­
té », a dit Marcellin Simard, le di­
recteur général de l'école secondai­
re de Saint-Marc-des-Carrières, 
que fréquentaient jusqu'à jeudi 
Tom, Julien et Fanny Quèze. 

M . Simard a montré par exemple 
les notes de Julien, qui étaient ex­
cellentes partout, sauf en anglais 

•f ët... moyennes en français. Son atti-
^ tude en classe était irréprochable, 
* tout comme celle de son frère et de 

Nick Dubois 

sa soeur. Ils ne rataient jamais un 
seul cours et c'est pourquoi la di­

rection a appelé chez les Quèze 
vendredi, voyant que les trois en­
fants étaient absents. 

« Julien a répondu que son frère 
et sa soeur étaient malades et qu'il 
devait les garder », indique M . Si­
mard, qui était au courant que les 
parents étaient membres de l'OTS 
mais qui ne s'était jamais inquiété 
de cela : « Dans ma tète, c'était fini 
cette histoire », dit-il. 

C'est un message sonore de M . 
Simard qui a accueilli les élèves, 
hier matin, pour les rassurer. « On 
voyait bien qu'il y avait quelque 
chose d'anormal », dit-jl. La direc­
tion a aussi rencontré trois groupes 
des meilleurs amis de chacun des 
adolescents orphelins. Des ados se 
demandaient pourquoi leurs amis 
étaient absents. 

« Le C L S C va venir nous rencon­
trer demain ( aujourd'hui ), a dit 
Maxime Julien, avant d'embarquer 
dans l'autobus scolaire. Mais au­
jourd'hui, je suis pas pire. » 

Sophie Boileau et Karine Thé-
riault ne paraissaient pas trop affec­
tées, au contraire de Jean Garneau, 

un copain de Julien. « Ça m'a fait 
mal, a-t-il dit. Mais je vais m'en re­
mettre. » 

Marie-Pierre Massicotte a aussi 
dit qu'elle aurait du mal à se passer 
de son copain Julien. 

Même Mme Durocher, qui con­
duit l'autobus scolaire amenant les 
enfants de Saint-Casimir à l'école, 
était troublée par les événements : 
« Il faudra passer par-dessus ça, 
dit-elle. Je les connais assez bien 
ces trois jeunes. Ce matin, leurs co­
pains dans l'autobus ne parlaient 
pas beaucoup. » 

Nick Dubois était le meilleur co­
pain de Julien Quèze. Il a appelé à 
la DPJ à Québec mais il n'a pas pu 
lui parler. « Ensemble, on jouait au 
ping-pong, dit-il. J'allais chez lui, 
il venait chez moi, on regardait des 
vidéos, et contrairement à ce qu'on 
a dit, il pouvait sortir quand il vou­
lait. Il faisait attention à sa santé, il 
mangeait végétarien. Il était très vi­
vant en classe et remontait le moral 
de tout le monde. » 

Nick aimerait revoir Julien un de 
ces jours, où que ce soit. « Au Qué-

Mesures d'urgence 
pour les rescapés 

! ÉRIC CLÉMENT 
; SAINT-CASIMIR 

! Après être sortis, à la surprise gé-
| nérale, indemnes de la tragédie qui 
; s'est produite à Saint-Casimir sa­

medi soir, Tom, Fanny et Julien 
Quèze ont rapidement été pris en 

! charge par les pompiers puis le 
; C L S C local. 

Compte tenu de l'air ahuri qu'ils 
! affichaient et du fait que la maison 
! de leurs parents étaient encore en 

flammes, les enfants du couple 
• Quèze-Goupillot ont vite été sous-
• traits des lieux du drame pour leur 
• éviter d'autres souffrances psycho­

logiques. 
\ Un pompier de Saint-Casimir, 

René Perreault, qui habite non loin 
de la maison, les a conduits chez 

. lui jusqu'à minuit. Il a fait en sorte 
. que ses propres enfants aillent mo­

mentanément chez un de ses amis 
car les enfants se connaissaient. Il 

! s'est ensuite occupé d'eux en atten-
• dant de savoir comment en dispo­

ser. 
Finalement, il a conduit les trois 

jeunes au C L S C de Portneuf, à 
S a i n t - M a rc - d es - C a r r i è r es, à 
00 h 30, le dimanche matin. Ils y 

• sont restés jusqu'à 4 h 30 alors que 
; la police les a transportes à la Di-
; rection de la protection de la jeu­

nesse, à Québec. 
Pendant leur court séjour au 

! C L S C , ils oni rencontré un médecin 
I qtii a procédé à un examen médi-
• r/il. tel iiiii* eel.i .iv.ni été d&*?n.indé 

par le coroner chargé de l'affaire, le 
docteur Yvon Naud, et une travail­
leuse sociale s'est occupée d'eux 
constamment. Une prise de sang a 
aussi été pratiquée afin de savoir si 
les ados ont été intoxiqués par un 
gaz ou des médicaments. 

La police les a visités pendant 
leur séjour, sans pour autant procé­
der à un interrogatoire en règle. Ils 
ont bénéficié d'un local pour se re­
poser. Plusieurs de leurs amis ont 
téléphoné pour venir les voir ou 
tout simplement pour dire qu'ils 
les cherchaient mais le C L S C s'est 
opposé à toute visite. 

« Pendant qu'ils étaient au 
C L S C , les enfants ont déambulé 
dans les couloirs et étaient assez 
calmes, dit le directeur général du 
C L S C , Jocelyn Richard. Us n'ont 
pas pleuré ni eu de crises particu­
lières. Ils avaient besoin de repos. 
Ils ont bien collaboré avec la tra­
vailleuse sociale. » 

Le C L S C a mis sur pied une in­
tervention d'envergure dans la ré­
gion pour les personnes qui ont 
subi un choc psychologique à la 
suite du drame : « Cela s'adresse à 
tout le monde, les voisins de la 
maison incendiée, les pompiers vo­
lontaires peu habitués à ce genre 
de drame, le personnel, les ensei­
gnants et les élèves de la polyva­
lente, explique M. Richard. Nous 
avons les ressources pour aider les 
gens qui ont besoin de parler, de se 
confier, de raconter ce qu'ils reS-
S e n t T U t. » 



Des Anciens lui attribuaient les excès de chaleur et de froid 
PIERRE CHASTENAY 
collaboration spéciale 

Qu'est-ce que l'étoile Sirius a de si particulier pour que 
tant de religions et de sectes — dont l'OTS — s'y intéres­
sent à ce point ? 

Sirius est une étoile moyenne, 
légèrement plus grosse et plus 
chaude que le Soleil. Elle est égale­
ment l'étoile principale de la 
constellation du Grand Chien, que 
l'on nomme aussi Canis Major. 
Mais Sirius est aussi, et surtout, la 
plus brillante étoile du ciel après le 
Soleil. C'est peut-être ce qui expli­
que que de tout temps, et encore 
aujourd'hui, Sirius ait été considé­

rée comme un objet astronomique 
majeur. 

Selon d'anciennes croyances, Si­
rius exercerait une influence néfas­
te sur le climat. On croyait que 
l'étoile du Grand Chien était res­
ponsable du froid mordant de l'hi­
ver et de la chaleur suffocante de 
l'été. D'ailleurs, le mot canicule 
vient de l'italien canicula, qui si­
gnifie petite chienne en parlant de 

l'étoile Sirius. Pour apaiser l'étoile, 
les fermiers romains lui offraient 
des chiens en sacrifice, et se hâ­
taient de compléter leurs travaux 
avant qu'elle n'apparaisse au-des­
sus de l'horizon. 

Bien que Sirius soit une étoile 
du ciel d'hiver, encore visible en 
soirée au sud-ouest, elle peut éga­
lement être aperçue en août, tôt le 
matin à l'est, juste avant le lever du 
Soleil. C'est ce qu'on appelle le le­
ver héliaque de Sirius. 

Il y a 5000 ans, les Égyptiens 
guettaient avec anxiété le moment 
du lever héliaque de Sirius, qui 
coïncidait avec le début de la crue 
du Nil. Ils croyaient que les deux 
événements étaient reliés, et 

La sinistre maison de Saint-Casimir de Portneuf où furent découverts les cadavres de cinq membres 
de l'Ordre du temple solaire ce week-end. 

Deux ex-adeptes ne croient pas 
que la secte ait orchestré 
le « voyage » du Canada 
Agence France-Presse 
LYON 

Deux anciens adeptes de l'Ordre 
du Temple solaire ( OTS ) ont dé­
claré lundi soir qu'ils ne croyaient 
pas que la secte ait orchestré la 
mort collective de cinq personnes 
au Canada. 

Le témoignage de ces deux per­
sonnes parlant sous le couvert de 
l'anonymat, leur visage et leur voix 
n'étant pas reconnaissables, a été 
recueilli par la chaîne France 3 Ge­
nève et diffusé par FR 3 Rhône-Al­
pes, dans l'est de la France. 

Le premier témoin est un ancien 

« officier » de l'OTS en Suisse, 
installé en France, présenté comme 
un « ancien commandeur de pro­
vince, officier des Loges et maître 
de cérémonie ». 

Il déclare ainsi « revenir » du 
Québec et y avoir rencontré cinq ou 
six « anciens membres de ce qui a 
été l'OTS ». « Aucun d'entre nous 
ne s'attendait à ces événements. 
(... ) Pour nous, c'était clair qu'il 
ne pouvait y avoir de troisième dé­
part. On avait été tellement cho­
qués par les deux premiers », ajou­
te le témoin. 

« Pour ce que j'ai connu de l'or­
ganisation, on ne nous a jamais 
dit : ' flinguez-vous, mettez-vous 

deux balles dans la tête ' », affinité 
un autre ancien membre de l'OTS, 
qui se dit très « sceptique » sur ce 
point. 

Cinq personnes, proches de 
l'OTS, ont été trouvées mortes sa­
medi à Saint-Casimir, une petite 
ville du nord-est du Québec, dans 
ce qui semble être un nouveau sui­
cide collectif de membres de cette 
secte. 

Les pratiques de l'OTS, fondée 
en Suisse, avaient provoqué 69 
morts jusqu'à présent : cinq au Ca­
nada, 25 à Salvan ( Valais ) et 23 à 
Cheiry ( Fribourg ) en octobre 
1994, et 16 dans une clairière du 
Vercors, dans l'est de la France, en 
décembre 1995. 

La police suisse n'est pas inquiète 
Seules deux personnes liées à la secte n 'ont pu être rejointes 
Aaence France-Presse 
F R I B O U R G 

La police suisse a effectué hier des 
contrôles auprès de personnes liées 
à l'Ordre du Temple solaire « sans 
relever d'éléments inquiétants » 
deux jours après la découverte de 
cinq cadavres au Québec, selon le 
juge d'instruction André Piller à 
Fribourg. 

Seules deux personnes liées à 
cette secte n'ont pas pu être contac­

tés a indiqué le juge Piller qui a 
mené l'instruction après la décou­
verte de 48 cadavres en octobre? 
1994 dans deux chalets suisses dis­
tants de 100 kilomètres. 

Des mesures de vérification 
avaient été entreprises dès diman­
che dans les cantons de Fribourg, 
de Vaud et de Genève « au sujet de 
personnes en relation avec la secte 
qui sont établies en Suisse », avait 
indiqué aupravant l'officier de 
presse de la police de Fribourg. 

L'OTS, fondée en Suisse, avait 
provoqué 69 morts jusqu'à pré­
sent : cinq au Canada, 25 à Salvan 
(Valais) et 23 à Cheiry (Fri­
bourg ) en octobre 1994, et 16 dans 
une clairière du Vercors, en France, 
en décembre 1995. 

Luc Jouret le « gourou de la sec­
te et Jospeh Di Mambro considéré 
comme le vrai dirigeant de l'OTS 
avaient été formellement identifiés 
parmi les victimes de Granges-sur-
Salvan. 

vouaient à l'étoile un culte presque 
aussi assidu qu'au fleuve lui-
même. Leur survie dépendait de la 
crue annuelle du Nil, et par asso­
ciation, de l'apparition matinale de 
Sirius. 

Nous savons aujourd'hui que Si­
rius n'exerce aucune influence sur 
le climat terrestre. L'étoile doit sa 
grande brillance au simple fait 
qu'elle se situe relativement près 
du Soleil : à peine neuf années-lu­
mière séparent les deux étoiles. Al­
pha du Centaure, l'étoile la plus 
proche de la nôtre, est située à 4,25 
années-lumière du Soleil. 

Les polices sont 
« en quelque part 
un peu responsables », 
estime Alain Vuarnet 
MARTIN PELCHAT 

La famille de l'homme d'af­
faires français et ex-cham­
pion skieur Jean Vuarnet, 
dont deux membres ont 
péri en 1995 dans le second 
drame de l'Ordre du Tem­
ple solaire, accuse les auto­
rités canadiennes, françaises 
et suisses de ne pas exercer 
une surveillance suffisante 
des ex-membres de l'ordre. 

« J'estime que les polices de 
France, du Canada et de Suisse, par 
absence d'une certaine organisation 
d'observation, sont en quelque part 
un peu responsables de ce troisiè­
me massacre », a affirmé hier le fils 
de l'industriel, Alain Vuarnet, au 
cours d'une entrevue téléphonique 
depuis la France. 

Alain Vuarnet a perdu son frère 
cadet, Patrick, et sa mère Edith 
dans le drame de décembre 1995 
dans le Vercors. Depuis, lui et son 
père Jean font campagne pour que 
les autorités surveillent de près les 
mouvements sectaires. 

Il ne fait aucun doute à leur avis 
que les ex-membres de l'OTS, com­
me ceux de Saint-Casimir, auraient 
dû faire l'objet d'une surveillance 
rapprochée, ne serait-ce que pour 
les protéger... d'eux-mêmes. Et sur­
tout pendant les périodes préférées 
des théoriciens de la secte : les sols­

tices d'été et d'hiver et les équi-
noxes d'automne et du printemps. 
« Il est inacceptable que ces gens-là 
n'aient pas été observés ! » lance 
Alain Vuarnet. 

« Ce matin, ajoute-t-il, tout d'un 
coup, toutes les polices suisses et 
françaises disent qu'elles vont met­
tre en place une surveillance rap­
prochée, mais c'est trop tard. » 

L'argument des coûts ne fait pas 
ciller M . Vuarnet. « Jacques Chirac 
est au Brésil aujourd'hui en train 
de manger des petits fours avec 
Pelé et Platini ( deux ex-vedettes 
de soccer ), rétorque-t-il. Ça coûte 
cher aussi ! » 

Alain Vuarnet n'est donc aucu­
nement surpris aujourd'hui de voir 
les cadavres s'accumuler dans le 
sillage de J o Di Mambro et con­
sorts. « Et si on n'arrive pas à met­
tre en place des mécanismes, il va y 
avoir un quatrième, et un cinquiè­
me et un sixième massacre », dit-il. 

Il est en outre consterné de voir 
la police conclure, dans les heures 
suivant le drame, au « suicide col­
lectif », une thèse à laquelle il ne 
croit plus dans le cas de l'OTS, 
dont les dirigeants ont manifeste­
ment eu recours à l'exécution pure 
et simple. 

« Qu'ils prennent le temps, 
qu'ils fassent enquête. Ils trouve­
ront peut-être quelque chose qui 
fera qu'ils ne parleront plus de sui­
cide collectif. Déjà, toutes les bon­
nes consciences sont en train de se 
laver à cause de cette notion de sui­
cide collectif. » 

PHOTOPC 

La maison de Saint-Casimir-de-Portneuf est devenue le théâtre 
hier des télévisions nationales et internationales qui y ont dépêché 
leur attirail satellitaire. 

Les ex-membres de l'OTS ont-ils vraiment « décroché » ? 
agence France-Presse 

Les anciens membres de l'OTS ont 
plus besoin d'aide psychologique 
que de la police, ont souligné hier 
plusieurs spécialistes québécois, 
estimant que les cinq victimes de 
Saint-Casimir ( Québec ) se sont 
suicidées probablement plus par 
désespoir que par fanatisme reli­
gieux. 

Les anciens adeptes de l'Ordre 
du Temple solaire vivent un « terri­
ble drame humain » et le suicide 
est parfois le <« seul moyen de s'en 
libérer », a déclaré Guy Fournier, 
auteur d'un livre sur l'OTS, Cercle de 
mort. 

Considérés, au mieux comme 
des « gens bizarres et curieux », au 
pire comme des « fous », les ex­
membres de l'OTS auraient avant 
tout besoin d'une « équipe de psy­
chologues ou de travailleurs so­
ciaux », a estimé le directeur de 
l'association québécoise Info-Secte, 
Mike Kropveld. Il a relevé que le 
drame de Saint-Casimir semblait 
« différent » des tragédies de 1994 
et 1995, semblant « moins relié à la 
structure de l'OTS qu'à une déci­
sion d'individus ». 

Pour Yves Casgrain, auteur d'un 
« guide pour aider les victimes » de 
sectes, le drame de samedi est le 
« résultat direct des enseignements 

de Luc Jouret et de J o Di Mam­
bro » et démontre que leurs adep­
tes n'ont « pas vraiment décro­
ché ». 

Ces personnes ont « besoin d'un 
soutien psychologique et moral, 
sans se sentir jugés », a estimé M . 
Casgrain. Il a regretté que les gou­
vernements canadien et québécois, 
« contrairement à la France, ne fas­
sent rien en matière de prévention, 
ni même d'étude des sectes ». 

Les membres de l'OTS ont vécu 
une «< expérience très intense » et il 
n'est « pas évident de s'en sevrer », 
a estimé Herman Dclormc, auteur 
d'un livre récent sur son expérience 
à l'intérieur de l'OTS. 

« Comme les enfants ont été 
épargnés, je ne serais pas surpris 
que leur décision ( celle des victi­
mes de Saint-Casimir ) ait été moti­
vée par le désespoir plutôt que par 
des convictions religieuses ou spi­
rituelles », a déclaré M . Delorme. 

Les victimes de Saint-Casimir 
étaient « peut-être découragées 
d'avoir survécu aux autres mem­
bres de l'Ordre. En cela, ils ont 
peut-être tout simplement commis 
un suicide ordinaire », a ajouté M . 
Delorme. 

Nicole Giguère, réalisatrice d'un 
documentaire télévisuel sur l'OTS, 
Aller simple pour Sirius, diffusé par 

pure coïncidence le soir du drame, 
a indiqué avoir rencontré en août 
dernier trois des victimes — Bruno 
Klauss, Didier Quèze et Chantai 
Goupillot— qui avaient refusé de 
participer au film. 

« Il était difficile de les suivre. 
Ils étaient sur une autre planète et 
visiblement encore subjugués par 
Luc Jouret. Nous nous sommes dits 
« ce sont les derniers membres de 
l'OTS », a déclaré Mme Giguère. 

Pour la documentaliste du film 
Anne-Marie Tougas, « on a beau 
défaire une structure, on ne défait 
pas une foi intérieure ou un drame 
psychologique ». 
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« Les gens exceptionnels 
ont des morts exceptionnel­
les », disait Didier Quèze. 
C'était en août dernier. Le 
« boulanger » de l'OTS 
avait refusé de collaborer au 
tournage du documentaire 
de Nicole Giguère sur l'Or­
dre du temple solaire ( dif­
fusé en reprise demain soir 
à 20 h au Canal D ), mais au 
cours d'une conversation 
informelle avec la réalisatri­
ce, dans la chaleur suffocan­
te de la boulangerie qu'il 
exploitait à Sainte-Anne-
de-la-Pérade, il avait trahi 
sa déception de n'avoir pas 
été invité à mourir au cours 
des deux premiers massa­
cres. 

En compagnie de sa femme 
Chantai et de son fidèle compère, 
Bruno Klaus, trouvés morts eux 
aussi samedi soir à Saint-Casimir, 
Quèze, le leader incontestable du 
groupe, avait exposé à Mme Giguè­
re son admiration pour Luc Jouret 
— le «meilleur médecin de tous 
les temps » — pendant que les 
deux autres se contentaient d'ac­
quiescer. 

« De tous les ex-membres que 
j'avais rencontrés, ils étaient vrai­
ment les plus embarqués », dit Ni­
cole Giguère, qui croyait aussi 
qu'ils étaient les plus susceptibles 
d'être du prochain « transit vers Si­
rius ». 

« J e les sentais vraiment ailleurs. 
Ils parlaient de la mort comme 
étant quasiment le cheminement 
normal. Et d'après eux, on jugeait 
la valeur de quelqu'un d'après le 
genre de mort qu'il avait. » 

En fait, comme a pu en juger la 
Presse en parlant à des proches, Di­
dier Quèze et Bruno Klaus, depuis 
la tragédie d'octobre 1994, en Suis­
se cl au Canada, avaient clairement 
indiqué qu'ils seraient du prochain 
« voyage ». 

Ils ne disaient d'ailleurs pas des 
victimes des premières tragédies 
qu'elles étaient mortes, mais 
qu'elles étaient « parties ». 

Le groupe avait fait l'objet d'une 
surveillance policière particulière 
en juin dernier, quand des rumeurs 
avaient couru qu'un troisième mas­
sacre se préparait. 

Depuis, Klaus et Quèze se sen­
taient observés constamment par la 
police. Bruno Klaus avait même 
rassuré des membres de sa famille 
en Europe, leur affirmant que rien 
ne pouvait arriver, tant lui et son 
groupe étaient surveillés. 

En apparence, Didier Quèze sem­
blait le plus sûr de lui. C'était lui le 
beau parleur, l'homme d'affaires 
aux commandes de la boulangerie. 
Il venait même de se procurer une 
Cadillac. 

Ce n'était pas le style de Bruno 
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Klaus, un bourreau de travail plutôt 
soumis. Fait inhabituel, il avait en­
voyé il y a quelques jours quelques 
centaines de dollars a des membres 
de sa famille, en Europe. 

Bruno Klaus était parti avec sa 
famille, de Fribourg, en 1986, pour 
suivre Luc Jouret sur la ferme 
« biologique » de l'OTS à Sainte-
Anne-de-la-Pérade. Homme fortu­
ne, il avait tout vendu pour investir 
dans cette ferme. En 1992, sa fem­
me Rose-Marie demandait le divor­
ce en accusant ia secte de lui avoir 
carrément volé son mari. 

La mort des deux hommes, de 
même que celles de Chantai, la 
femme de Quèze, ou de Pauline 
Rioux, une infirmière de Val-David 
liée jadis à la ferme de Sainte-Anne, 
n'a pas beaucoup surpris ceux qui 
les ont connus. 

Mais en revanche, le décès de la 
belle-mère de Didier Quèze, Suzan­
ne Druau, étonne. Selon d'ex-mem­
bres, Suzanne Druau, 63 ans, avait 
toujours refusé d'adhérer à l'OTS. 
Elle suivait sa fille Chantai et pre­
nait soin des trois enfants du cou­
ple, qui l'appelaient « Mamie Su­
zanne ». 

Plusieurs soupçonnent aujour­
d'hui qu'elle n'a pas eu le choix de 
suivre les autres dans la mon. Les 
résultats de son autopsie seront . 
donc déterminants à cet égard, indi- J 
que-t-on à la Sûreté du Québec. 1 
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L'indifférence de l'État dénoncée 
PIERRE GINGRAS 

Alors que les autorités po­
licières et les services so­
ciaux ont tout mis en 
branle pour venir en aide 
aux parents, aux amis et 
aux étudiants de la poly­
valente de Coaticoôk affli­
gés par une vague de sui­
cides, aucun effort n'a été 
déployé pour tenter d'ai­
der les membres de l'OTS 
de Saint-Casimir. 

Pourtant, affirme le directeur 
général'de l'organisme Info-Sec­
tes, Mike Kropveld, tous savent 
ce qui est arrivé en Europe ou à 

Morin-Heights et les adeptes de 
Saint-Casimir étaient connus de­
puis longtemps. 

« Bien sûr, on ne peut pas tou­
jours empêcher les gens de se sui­
cider. Mais on peut au moins fai­
re des efforts pour éviter le pire. 
Et dans ce cas-là, le gouverne­
ment manifeste une indifférence 
totale », dit-il. 

M. Kropveld rappelle qu'en 
19S1, le directeur de la Protection 
de la jeunesse avait demandé au 
gouvernement de créer un comité 
interministériel pour étudier le 
phénomène des sectes afin de 
comprendre notamment leur 
fonctionnement ou encore, afin 
de pouvoir aider leurs adeptes. 

« Nous avons devant nous un 
phénomène qui a causé des morts 

en raison de suicides ou de meur­
tres, explique-t-il. Mais on n'a 
rien fait pour tenter d'éviter qu'il 
y ait d'autres victimes. Au même 
moment, en France, en Belgique, 
en Suisse et dans les Pays-Bas, on 
tente de comprendre. » 

Le directeur d'Info-Sectes est 
particulièrement attristé par le 
sort qui attend les trois enfants 
des parents suicidés. 

« Comment vont-ils pouvoir 
vivre la suite de l'événement avec 
tout ce battage médiatique ? » de-
mande-t-il. 

Ex-directeur d'Info-Sectes, de­
venu aujourd'hui consultant en 
cette matière, Yves Casgrain dé­
plore aussi l'indifférence du gou­
vernement à l'égard de ce phéno­
mène. 

« On dit souvent que ça prend 
des morts pour amener le gouver­
nement à agir. Mais cette fois, nos 
morts, on les a, et on ne fait tou-
joursrien », dit-il. 

M . Casgrain 
s'étonne par 
ai l leurs que 
trois jeunes 
aient survécu 
au suicide col­
lectif, ce qui est 
contraire aux 
« habitudes » 
de l'OTS, selon 
lui. Il estime 
par ai l leurs 
que s'il existe 
e n c o r e des 

gens convaincus parmi les 400 ou 
500 membres qui ont jadis formé 
la secte d'autres suicides sont 
probablement inévitables. 

En prêchant la mort, l'OTS est unique au monde 
PIERRE GINGRAS 

En prêchant une doctrine qui va­
lorise la mort, l'OTS est une secte 
qui fait bande à part. 

Dans l'histoire récente, ce se­
rait le seul groupe qui aurait pla­
nifié systématiquement le suicide 
ou le meurtre de ses membres, 
estime le directeur du Centre 
d'information sur les nouvelles 
religions, Bertrand Ouellet. 

Sur les 20 000 nouvelles reli­
gions qui existeraient à l'heure 
actuelle, à peine une centaine ont 
été associées à des activités crimi­
nelles, une proportion minime, 
explique-t-il. Dans le cas de 
Waco (70 morts, en avril 1993 ) 
et de Jonestown (912 morts, en 

1979, la plupart par suicide ), il y 
a eu ou il se préparait une inter­
vention extérieure. 

« Rien de tel chez les gens de 
l'OTS. Le suicide semble planifié. 
C'est unique et cela sera étudié 
longtemps, dit-il. Qu'elles soient 
anciennes et nouvelles, les reli­
gions favorisent habituellement 
la vie, prêchent l'amour et l'en­
traide. Mais l'OTS valorise la 
mort. C'est un cas unique, comme 
l'ont conclu deux plénières lors 
du congrès sur les religions tenu 
a Montréal l'été dernier. » 

En plus de colliger de l'infor­
mation sur les nouvelles reli­
gions, le centre de M. Ouellet 
vient notamment en aide aux 
gens qui éprouvent des problè-

mes parce que leur conjoint ou 
un membre de leur entourage a 
adhéré à une secte. 

Mais pour Bertrand Ouellet, 
qui détient une maîtrise en théo­
logie, les cinq morts de Saint-Ca­
simir sont avant tout la consé­
quence d'un grand malaise social 
qui est aussi à l'origine du taux 
anormalement élevé de suicides 
chez les jeunes, les Amérindiens 
ou les gens âgés. 

« Quand la mort semble préfé­
rable à la vie, il y a quelque cho­
se qui ne va pas dans la société. 
Les gens de l'OTS sont avant tout 
victimes du désespoir, fait-il va­
loir. C'est un problème pas mal 

plus important que de contrer les 
activités d'une secte. » 

Selon lui, on a traité cavalière­
ment la question spirituelle de­
puis une génération. À l'époque, 
quand ça allait mal, on pouvait 
être soutenu par la famille, la 
communauté, la religion. Ce n'est 
souvent plus le cas aujourd'hui. 
On se sent impuissant et on ne 
sait plus où donner de la tète. » 

Comme plusieurs autres spé­
cialistes des mouvements reli­
gieux et des sectes, M . Ouellet es­
time que la société aurait dû faire 
des efforts pour tenter de venir en 
aide, d'une façon ou d'une autre, 
aux membres de l'OTS qui 
étaient connus. 

Ce n'est vraisemblablement pas avant 
quelques mois que l'on saura si "des 
adeptes de l'OTS et d'un groupe ésoté-
rique, le Mouvement du Graal, ont pu 
avoir une influence sur la gestion d'Hy-
dro-Québec. 

Un porte-parole de la société d'État a 
confirmé hier que l'enquête menée par 
le vérificateur interne d'Hydro, depuis 
presque un an, était terminée. 

On prépare actuellement un rapport 
qui sera soumis à trois experts afin d'en 
valider les données. Hydro-Québec in­
siste toutefois pour dire que les auteurs 
du rapport « vont prendre le temps 
qu'il faut pour bien faire leur travail et 
aller une fois pour toutes au fond des 
choses ». Ce n'est qu'à la suite de cette 
démarche qu'on entend rendre le docu­
ment public. 

Plusieurs personnes ont collaboré 
jusqu'à maintenant au déroulement de 
cette enquête dont l'ancien juge Gérald 
McCarthy et le spécialiste des sectes, 
Yves Casgrain. 

Hydro a déjà reconnu dans le passé 
que plusieurs membres de son person­
nel avaient assisté à une conférence de 
Luc Jouret, un des gourous de l'OTS, 
mort lors du massacre d'octobre 1994, 
en Suisse. 

Aller simple pour 
Sirius au Canal D 
Canal D rediffusera demain à 20 h le 
documentaire Aller simple peur Sirius, 
une production du Verseau réalisée par 
Nicole Giguère. Canal D a diffusé Aller 
simple pour Sirius deux fois samedi, à 
15 h et 21 h, à peu près en même temps 
que les membres de l'OTS de Saint-Ca­
simir mettaient en marche leur machine 
de mort. Le document montre des sur­
vivants de l'OTS, dont plusieurs ont le 
visage caché par peur de représailles. 
Une jeune Québécoise raconte comment 
ses parents, morts en Suisse, en sont 
venus à faire de l'OTS leur priorité ab­
solue. 




